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RESUME D'ORIENTATION
 

En permettant l'laboration du Plan A Moyen Terme (1990- 1993) de 
Lutte contre le SIDA, le Gouvernement de la Rdpublique du Tchad confirme 

sa volont6 politique et son soutien dans la lutte contre ce fldau mondial. 

Le Plan a 6t pr6par6 par Ia Conission Technique Nationale de lutte
 

contre le SIDA avec le concours de la Mission des Consultants de I'OMS sur
 

la base des "propositions pour une politique nationale de lutte contre le
 
SIDA" (Annexe 1).
 

Le Plan A Moyen Terme du Tchad s'appuie sur ies acquis du Plan 5 

Court Terme mis en place depuis Ao6t 1988 et ,.'intigre Naas les structures 

sanitaires du pays. Compte tenu de son approche plridisciplinaire et 
multisectorielle, il fait appel Aitous les partenaires nationaux : 

services publics, priv6s, organismes non gouvernementaux, groupements 

communautaires et confessionnels. 

La concertation et la coordination des partenaires internationaux
 

du Tchad au niveau local pour faire face au SID! confirie leur
 
soutien dans cette lutte.
 

- Les objectifs g6n~raux do Plan sont les suivants 

Pr6venir la transmission ,e 1'infection S VIH, notannent en 

d~veloppant les activit6s d'information, d'6ducation et de 

communicat ion. 

R~duire Ia morbidih et la mortalito associce a 11infection A 

VIH notaunent en renforgant les services de d~pistage et de 
diagnostic, les services de traitewuent des Maladies
 

sexuellement Transmissibles et des Maladies opportunistes.
 

Minimiser l'impact psycho-social de linfection 5iVIII sur les 

individus et Ia Soci~te, notanunent en multipliant Les 

formations des persoruels soignants, des .ducateurs et en 
amnageant des modalites de prise en charge pour les personnes 

infect6es. 

Les Objectifs spcifiques, strat6gies et activit6s ont 6t0 dfinis
 

en tenant compte du contexte national : situation 6pid6miologique,
 

difficults des ressources humaines et mat6rielles, 6tat d'organisation du
 

prograome.
 

A Ia date du 24 mai 1989, 11 cas de SIDA Ont 6e officiellement
 
ddclar~s par la Rpublique du Tchad i I'OMS.
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Les enqu~tes s4ro-dpiddmiologiques rdalis6es, effectu6es au Tchad
 

montrent une i6g~re hausse sur les sdroprdvalences en VIIi compavdes des
 

anndes 1985-1987 et 1989. De 0,2 % dans l'enqukte de Bongor 
sur la
 

population gdn6rale, effectudc en 1987, les enqu~tes rdalisdes en 1989
 

dans la population gdn6rale ont donn6 respectivement une sdroprdvalence de
 

0,5 % a Sarh, 1,6 % 5 Moundou et 1,1 % A N'Djamena.
 

A ce niveau de pr6valence encore basse, la strat6gie de lutte
 

prioritaire h retenir pour le Tchad est la pr~vention par l'information et
 

I'Education.
 

La mise en oeuvre du Plan h Moyen Terme (pour 4 anndes) pr6voit
 

cependant un gros etfort de renforcement de la lutte contre les Maladies
 

sexuellement Transmissibles particuli~rement frdquentes dans la population
 

gdndrale (jeunes, militaires).
 

La premi~re ann6e du Plan prdvoit 6galement une dotation importante
 
laboratoires
 

.
 

en 6quipements divers pour renforcer les banques de sang, les 


et les services de Sant6 
en gdndral. Le budget de cette premi~re annie 

a US$ 2.337 734 pour les trois annesest estim6 a US$ 1.317.522 et 

la dessuivarItes; le Gouvernement assurant pour sa part prise en charge 

personnels et des locaux non inclus dans ce budget. 

donner toutes les chances de rdussir, le Prograue National
 

de Lutte contre le SIDA se dotera d'une organisation fonctionnelle et
 
Pour se 


immndiatement optrationnelle. 

Urie 6quipe minimale permanente : 'MHdecin de Sante Publique, 
2 ains par IOMS), Educateur,Administrateur (pris en charge pour 

Secretariat" devra ttre constitude aupr~s du responsable du programme. Des 

Sous-Comites Techniques (6manation de la Commission technique de lutte 

contre le SIDA) apporteront un support efficace a la r6alisation des 

activit6s.
 

Enfin une Commission de Suivi et de Gestion du programme, coordonnde
 

par le PNUD, sera mise en place aupr~s du Directeur Gdndral de la Sant6
 

Directeur du programme.
 

Ponctuellement, des consultants OMS apporteront leur concours
 

technique sur diffrentes parties de ce programme.
 

la premiere annde permettra, selon
LIEvaluation pr6vue au terme de 


les indicateurs retenus, de r6ajuster et d'adapter les demandes A
 

1'6volution de la situation.
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A) PROFIL DU PAYS
 

A.I. Gkn6ralit~s
 

La Republique du Tchad est 
situ~e au coeur de 1'Afrique.
 

Elle est limit6e au Nord par 
la Libye, au Sud par la R~publique

Centrafricaine, A l'Est par le Soudan, A l'Ouest par le Niger, le Nig~ria
 
et le Cameroun.
 

Elle a une superficie de 1.284.000 km2.
 

A cheval sur le 16eme parall61e, le Tchad comprend trois 
zones
 
climatiques distinctes :
 

l zone Saharienne au Nord, d~sertique;
Ia 


la zone Sah6lienne au Centre caract~ris~e par une pluvio,,iatrie de
 
250 - 500 mm par an ;
 

l zone Soudanienne au Sud, constitue la
Ia 
 zone agricole. La
 
pluviom~trie peut y atteindre 1200 mm.
 

- La R~publique du Tchad est caract6ris6e par 2 saisons 
: une saison
 
pluvieuse et une saison s~che.
 

A.2. Donn~es socio-6conomiques et d6mographiques
 

Les donndes de la population, dont on dispose actuellement se basent
 

sur les r~sultats du recensement de 1964 et 1968.
 

- II ny a pas eu d' recensement plus r6cent. 

- En 1987, la population du Tchad 6tait estim~e 5 5.303.000 habitants.
 

- La Prefecture de Chari-Baguirmi 
avec ses 824.000 habitants, dont
 
500.000 pour N'Djamena et 324.000 pour Chari-Baguirmi rural, et la
 
Pr6fecture de Mayo-Kebbi avec 
ses 832.000 habitants constituent les
 
pr~fectures les plus peupl~es.
 

- La rdpartition g6ographique de la population indique une densit6 
tr~s in~galement r6partie sur les quatorze (14) pr6fectures. Elle
 
est plus 6lev~e au Sud et au Centre du pays alors que 
le Nord
 
abritait A peine 2 pour cent de 
La population. Ainsi ele varie de
 
2 pour cent pour la Pr6fecture du Borkou-Ennedi-Tihesti (BET) 
i 42 
pour cent pour le Logone Occidental. 

-
 La densit6 moyenne est d'environ 4,3 habitants au kilom~tre carr6;
 

- Le taux de natalit6 est estim6 A 42,32 % et 
le taux de mortalit6 A
 
19,04 % soit un taux de croissance annuelle de 2,3 %.
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11 y a plusieurs ethnies au Tchad et les trois principales Langues
 

sont : l'Arabe, le Frangais et le Sara.
 

La R~publique du Tchad est class6e parmi les pays les moins avanc~s
 

du Continent avec un PNB par habitant estimd en 1986 A 158 USD.
 

En plus, les 6v~nements de 1979 - 1982 ont caus6 d' normes pertes
 

tant sur le plan humain que sur le plan mat6riel.
 

La destruction des infrastructures A tous les niveaux, ia mort ou
 

lexode d'unc partie du personnel qualifi6 ont cr 6 des conditions
 

peu propices au d6veloppement socio-4conomique du pays.
 

La chute sur le march6 mondial du prix du coton en 1985 a accentu6
 

la crise de l'6conomie. Cela en conjonction avec la baisse du
 

dollar, a provoqu6 une perte de devises de l'ordre de 10 milliards
 

de Francs CFA par an en 1985, 1986 et 1987 et une perte de 20 - 22 %
 

par an sur les recettes d'exportation avec, selon la Banque
 

Mondiale, un d6ficit budg~taire de 7,5 milliards de Francs CFA soit
 

2,7 % du PIB en 1986.
 

L'aide 6trang~re couvre environ 20 % de la consommation annuelle et
 

la totalit6 des investissements.
 

Le taux d'analphab6tisme est estim6 A 80 %, et est plus important
 

chez les femmes que chez les hommes, et le taux de scolarisation est
 

estim6 en 1987 A environ 40 %.
 

A.3. Organisation du Syst6me de Sant4
 

Le Syst~me de Sant6 est sous la responsabilit6 du Minist~re de la
 

Sant6. Plusieurs ONG sont impliqu6es dans la politique de Sant6 A travers
 

le pays.
 

A.3.1. Le Ministare de la Sant6 Publique
 

- Le Ministare de la Sant6 Publique est sous l'autorit4 directe du
 

Ministre de la Sant6.
 

- Le Secr6taire d'Etat assiste le Ministre dans toutes ses
 

fonctions.
 

- Le Ministre et le Secrdtaire d'Etat sont assist6s par le Cabinet
 

Politique, la Direction G6nerale, les Directions Techniques et les
 

Pr~fectures sanitaires.
 

- L'Administration centrale est compos~e
 

de la Direction g~n~rale et
 

des Directions techniques.
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- La Direction g~n4rale est plac.e sous l'autorit6 du Directeur
 

G~n4ral. Le Directeur G4n~ral est assist6 par un Centre national
 

de D4veloppement sanitaire et par des Comit~s techniques
 

Consultatifs.
 

- Les Directions techniques de l'Administration central,, sont
 

. la Direction de la M4decine hospitalire et urbalne (DMHU)
 

lla Direction de la M6decine pr~ventive et de la .ante rurale 

(DMPSR) 

l 	 l'Assainissement (DGSA)
la Direction du G6nie sanitaire et de 


la Direction des Affaires administratives, finarictres et du
 

Mat4riel (DAAFM)
 
l 


* la Direction des Pharmacies et des Laboratoires d'Analyses
 

M~dicales (DPhLAM)
 

la Direction de la Formation Professionnelle et de
 

lEducation pour la Sant6 (DFPES)
 
l 


.la Direction des Soins de Sant6 Primaires (DSSP).
 

- Les Directions techniques sont plac~es sous l'aurorit des 

Directeurs, et sont chargees entre autres r6les lp suivre et
 

mettre en exdcution les directives et recommandalttons du Ministre,
 

(t, Secr~taire d'Etat et du Directeur General.
 

- Le Territoire est divis6 en quatorze (14) pr#ete ur,, sanitaires. 

- La pr~fecture sanitaire est placee sous l'au(.orw 0 ,u
 

M'de,:in-Chef de Pr4fecture.
 

- Le 46decin-Chef de pr6tecture est charg6 entre 	auzet .61es de 
,ei , de la1'ex~cution des directives 61abor6es au nivea, 

escoordination et de la supervision de- diffreli O-:v 
,

pr~fectoraux d6pendant des dire,-tion- techniqu !,­
deI"Administration centrale du Minisrore de la . or prit ique, 

routes les formations priv6es do so pr*fecu: ,,: rendre 
.:ompte A .'Administration centrile. 

f! -,s assist6 par les chefs de services de ,i d- La 

'rt ecture le de Santr (if ti'. 'I preside etet Comit6 irefecl~ui-, 

anti me .
 

A. .2. Les Infrastructures S:hitares 

Les services de Sant4 sont insufti-_,wts. -1 418 

totmations sanitaires, dont 276 (soit 66 %), sotLV gr.tes par le secteur 

pubtIL . i00 (soit 23,9 %) par le sccteur con fess i,nn 42 (sott 10,0 %) 

pt. <ii tr organismes prives. 
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Si on d4finit les h6pitaux et les centres m4dicaux comme structures
 

de r~f6rence, il y a en moyenne une structure de r6f6rence pour 166.667
 

habitants.
 

Le Tchad compte actuellement 9 h6pitaux et 22 centres m~dicaux.
 

La capacit hospitali~re pour lensemble du pays est de 74
 

lits/places pour 100.000 habitants.
 

A.3.3. Les Ressources Humaines
 

- Elles sont *res insuffisantes.
 

- La r~partition du personnel de Sant6 se fait comme suit
 

2,1 m6decin pour 100.000 habitants
 
0,3 pharmacien pour 100.000 habitants
 

0,1 dentiste pour 100.000 habitanLs
 
26,8 de personnel param~dical non qualifi6 pour 100.000
 

habitants
 
17,7 de petsonnel param~dical qualifi4 pour 100.000 habitants.
 

- Au total : 

137 mderins sont recenses, dont 54 expatri~s 

21 pharmaciens 
84 infirmirs dipl6m6s d'Etat 
38 sages-lemirnes 
764 infirmiers brevet6s
 
138 techniciens dassainissement
 
54 "Autres personnels qualifi~s"
 

- N'Djamena. la capitale, qui compte 9,4 % de la population totale 

du pays h6herge 53,3 % des mndecins, 83,3 % des cadres 

superieurs de la Sant6 et 31,0 % du personnel soignant qualifi6. 

Elle bn61icie de 73 m6decins dont 52 nationaux et 21 expatri4s.
 

autres grandes villes ont 26 m6decins dont 16 nationaux et
Les 

le reste du pays. totalise 38 m~decins dont 16 nationaux.
 

A,3.4. Les Priorit6s de la Politique Sanitaire
 

Dans le cadre de la politique g4n~rale du Gouvernement, le
 

Sant6 publique a pour mission d'assurer la promotion, la
Ministire de la 

protection, le r6tablissemenr et l'am4lioration de 14tat de Sant4,
 

c'est-fi-dire du bien-tre physique, mental et social de la communaut6
 

Tchadienne.
 

A.3.5. Le Budget de la Sant6
 

En 1988, sur 27.113.772.000 Francs CFA du Budget National,
 

ftaient r6serv~s A la Sant6 soit dont 701.264.000
883.100.000 Francs CFA 

pour le personnel et 181.836.000 pour le fonctionnement.
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A.3.6. La Collaboration Internationale
 

Les principaux bailleurs de fonds dans le secteur Sant6 au
 
Tchad sont actuellement :
 

1) dans la Cooperation Multilat6rale
 

la Communaute Economique Europ~enne (CEE)

le Programme des Nations Unis pour le Ddveloppement (PNUD)

le Fonds des Nations Unies pour l'Enfance (UNICEF/FISE)
 
l'Organisation Mondiale de la Sant6 (OMS)
 
la Banque Africaine de D6veloppement (BAD)
 
la Banque Islamique de Dveloppement (BID)
 

2) dans la Coop6ration Bilat~rale
 

la France
 
les Etats-Unis
 
la R6publique F6ddrale d'Allemagne
 
la Suisse
 
la Rdpublique Populaire de Chine
 
les Pays-Bas
 

L'aide extdrieure est tr~s significative. En 1988, la d~pense de
 
Sante par habitant revenait A 146 FCFA/habitant pour l'Etat contre 997
 
FCFA/habitant pour les aides extdrieures.
 

A.4. Statistiques Sanitaires
 

Les problmes de Sant6 les plus importants rdpertori~s en Juillet
 
1988 sont identifies comme sult
 

- Malnutrition 184.042 cas
 

- Fi~vre 158.727 cas 

- Diarrhde 123.652 cas
 

- Toux 141.938 cas
 

(sur 5747 cas de toux de plus de 13 jours, 1124 cas ont 4t6
 
identifis comme symptomatologie de Tuberculose soit 19,55 %).
 

- Ulc~ration g6nitale 5980 cas 

- Ur6trite purulente 13.152 cas 

- Infection Urinaire 44157 cas.
 

- Onchocercose : (en 1988, 147.000 infect6s ont 6t4 
recens~s dont
 
20.000 aveugles)
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: en 	fin 1987, 833 trypanosomes ont 6t6 recens s
 - Trypanosomiase 


Lpre : en fin 1987, 9452 lpreux 6taient en traitement
-

- M~ningite : une epid6mie de m~ningite au d6but de 1988 a donn6
 

4352 cas dont 433 d6c~s.
 

B) PLAN A COURT TERME
 

Le Plan A Court Terme du Programme de Lutte contre le SIDA du Tchad
 

a demarr6 en Aofit 1988.
 

I1 est important, qu'A la fin du 3ime trimestre de son execution, 

une 6valuation soit faite. Ce qui aiderait aux r6orientations 

fondamentales du Plan h Moyen Terme.
 

OBJECTIF 1 : DEFINITION D'UNE POLITIQUE NATIONALE
 

Stratdgies :
 

1.1. 	 La Comission Technique de lutte contre le SIDA a 6labor4 un 

document sur la Politique Nationale de lutte contre le SIDA, 

dans lequel sont d6finies les grandes lignes de la Politique
 

du SIDA, dont la prise en charge des stropositifs en VIH et
 

des malades de SIDA.
 

Ce document est actuellenent soumis A l'approbation du
 

Comit6 national de lutte contre le SIDA. 

D6j&, l'engagement des autorit~s gouvernementales dans la
 

lutte contre le SIDA s'est concr~tisde
 
1.2. 


1) 	par la signature du d~cret pr~sidentiel crdant le Comit6
 

national de lutte contre le SIDA en date du 1913/1988
 

2) 	 par la signature de l'arr~t6 minist~riel cr~ant la 

Comission Technique de lutte contre le SIDA en date
 

du 11/4/1988
 

3) enfin, par la diclaration du Ministre de la Sant6 publique
 

la veille de la c~l~bration de la Journ~e mondiale sur le
 

SIDA "ler Decembre 1988", qui a d~montr6 l'engagement du
 

Gouvernement du Tchad dans la lutte contre le SIDA, devenu
 

un 	fl6au social et mondial.
 

OBJECTIF 2 : EVALUATION SERO-EPIDEMIOLOGIQUE DE L'INFECTION A VIH AU TCHAD
 

enqu~tes transversales par 6chantillonnage
2.1. Concernant les 

al6atoire :
 

Ces enquites sur la population g~n~rale ont 6t6 r~alisdes avec
 

le concours de I'OCEAC :
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-	 Enguite 1985-86 

Cette enquite, effectu~e A N'Djamena et portant sur 351 
s~rums a donn6 1 seul positif en VIHI i I'ELISA non confirmue 
par le Western Blot. 

- Enquite 1987 :
 

.	 Cette 26se enquite, effectuie A Bongor et portant sur 376
 
sdruus, a donnA 13 positifs en VIHI A I'ELISA non confirmds
 
par le Western Blot.
 

Bans ces 2 (prenieres) enquites, les siruus positifs nont
 
pas 6ti testis 1'ELISA vis-a-vis du VIH2.
 

Enquite 1989 :
 

Cette enquite faite dans trois (3) grandes villes a donn6 des
 
rdsultats, qui montrent une idgire hausse de sdro-prdvalence
 
en VIE par rapport A celle de 1986. Les rdsultats positifs A
 
I'ELISA ont dtd confirmds au Western Blot.
 

A Houndou : la adroprivalence en VIH est de 1,6% sur 380
 
sdrums testis.
 

A Sarh : la seroprdvalence en VIH est de 0,5% sur 368 srums
 
testes.
 

A N'Djamena : la sdroprdvalence en VIH est de 1,1 % sur 364
 
serums testes.
 

2.2. Enquites semi-longitudinales
 

Dans ces enquites, seules celles concernant les Banques de
 
sang ont k6t rdalisdes; les enq'ites sur les femies en 6tat de grossesse
 
et les patients MST ne pouvant itre faites avant Papprobation du document
 
de politique gdndrale, en raison des contraintes lids A 1'thique et A la
 
non-existence de centre MST.
 

L'enquite semi-longitudinale rdalisde en 1989 chez les donneurs de
 
saxg a donn6 7 sdropositifs sur 777 sdruus testis, soit une sdroprdvalence
 
en VIH de 0,9%.
 

2.3. Enquites transversales des groupes A risques
 

1) 	L'enquite transversale sur les femes libres n'a pu itre
 
faite.
 

2) 	L'enquite rdalisie en 1988 sur les tuberculeux a dt6 faite
 
sur 600 sdrums. Aucun sirum ne s'est rdv6ld positif en VIH.
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2.4. Dipistage des cas de SIDA
 

- Le Tchad a adoptg la definition clinique et biologique 

"OMS/CDC" du SIDA. 

Cette d~finition a it6 publide ddji dans le relev6
 

6pidsuiologique hebdomadaire en 1988.
 

cas de SIDA sont officiellement ddclar6s par 

la Ripublique Tchadienne A I'OMS. 
- A ce jour, 11 

PREVENTION DE LA TRANSMISSION SEXUELLE DU VIM
OBJECTIF 3 


Les diff~rentes activit~s IEC qui ont 6t6 rdalisdes 
depuis le
 

sont rdparties en
 dibut du Plan i Court Terse (Aoat 1988) 


1) une enquite CAP
 

2) la formation et la production de matdriel 6ducatif
 

3.1. Enquites sur les Connaissances, Attitudes et 
Pratiques (CAP)
 

Une enqu~te nationale sur les Connaissances, Attitudes 
et
 

Pratiques de la population vis-i-vis du SIDA a 
6t6 eftectude d'Octobre
 

1988 A F~vrier 19d9.
 

rtalis~es dars la capitale:
 

NDjamena et dans quatre (4) autres principales villes du pays "Bongor,

Deux mille (2000) interviews ont 6L6 


Moundou, Sarh et Abch6".
 

compLe de la rdpartition de la
 Le choix de 1'chantillon, tenant 


population dars le pays est reprisentatif des zones urbaines.
 

L'analyse de lensemble des donnies recueillies sera 
utile pour le
 

et
 
choix des strategies et des actions d'6ducation : daas 

leur contenu 


dars leur forme.
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3.2. Formation et Production de Materiel
 

3.2.1. Formations
 

Plusieurs siminaires d'information de courte dur~e ont 4t6
 

dispens~s en ao6t et septembre 1988.
 

Public Nombre Dure 

Midecins - Pharmaciens 60 1 jour 
et Techniciens de 
laboratoire 

Mddecins 20 2 jours 

Educateurs de Sante 6 2 jours 

Leaders politiques 15 2 jours 

et religieux 

Le programme de ces journdes de sensibilisation portait sur des
 
informations gdn6rales sur le SIDA, la stratdgie mondiale de lutte et les
 
questions spdcifiques A chacun de ces groupes.
 

Ii est A signaler que le reste des formations de personnel pr~vues
 

dans le Plan 5 Court Terme sont programmdes A etre rdalisdes avant la fin
 
de l'annde 1989.
 

3.2.2. Production de Matdriel
 

Ont 6td rdalis6es :
 

1) Trois (3) affiches en couleur tirdes chacune A 1000
 

exemplaires destin6s respectivement
 

I pour le grand public
 
1 pour les professions de santd
 
11 pour les routiers et le grand public
 

2) Deux (2) brochures tir~es chacune A 1000 exemplaires
 

- une (1) bande dessinde de 10 pages noir/blanc A
 
l'intention des jeunes intellectuels et des cadres
 
fonctionnaires.
 

- un (1) texte et dessin blanc/noir adaptd - "32 pages" 
A l'intention des professions de Sant6. 
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- sept (7) autocollants dont
 
. 2 grands formats et
 
. 5 petits formats
 

pour le grand public et pour les routiers tiris en
 

plusieurs exemplaires.
 

3.3. Production Audio-visuelle
 

* Emissions "radio" sur le SIDA.
 
. Tables rondes t6ldvis6es sur le SIDA.
 

. Concours de chansons sur le SIDA.
 

3.4. Promotion des Prdservatifs
 

* L'USAID a ddjA mis A la disposition du Programme national de
 

lutte contre le SIDA 800.000 pr6servatifs sur un total de
 

1.000.000 de pr6servatifs initialement prdvus.
 

. Ces prdservatifs sont bien stockds mais ne sont pas encore
 

distribuds.
 

Une v~ritable stratgie, d6finissant les modalitds de la
 

promotion et de la distribution, doit 6tre ddfinie.
 
U 


OBJECTIF 4 PREVENTION DE LA TRANSMISFION PAR VOIE SANGUINE
 

4.1. Supprimer le risque de transmission du VIH par la transfusion 
sanguine : 

- L'objectif consiste & s'assurer que le sang A transfuser est 

propre et exempt de toute trace dlinfectivit6 virale, 

bactdrienne ou parasitaire. 

- L'6valuation a port4 sur les activit6s qui devraient 6tre 

ex6cutdes dans les stratdgies de renforcement des banques de 

sang et de ddtermination d'une politique nationale sur le 

sang.
 

4.1.1. 	Renforcement des moyens de diagnostic du VIH
 

dans les banques de sang
 

- La Banque de sang de 1'h6pital central de N'Djamena 

b~ndficie actuellement d'un systme de d6pistage du 

virus du SIDA. Des tests rapides de diagnostic du VIH 

(Pujiribio et HIV Check) y sont utilisds. 

Le Technicien de laboratoire responsable de cette Banque
 
de sang est formd dans le diagnostic du VIH par les
 

tests rapides. Et les tests de confirmation des cas de
 

siropositivit6 i 1'ELISA sont rdaliss dans le 

Laboratoire de la DMPSR, qui est bien 6quip6 et 

fonctionnel pour servir de Laboratoire de rdf6rence 

nationale pour le VIH,
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- Toutefois certains aspects inportants m6ritent dttre
 
solutionnes pour avoir tin 
" 
sang propre" dans les
 
h6pitaux du Tchad :
 

1) une quasi-inexistence de stock de roulement de
 
sang ddjA testi, aggravie par l'absence de moyens

logistiques pour la collecte et tne mauvaise
 
gestion dans la distribution ont entrain6
 
une recrudescence des "dons de sang au lit du
 
malade" souvent sauveuses de vies huaaines clans
 
les urgences obstdtricales et chirurgicales.
 

2) Bien qu'un effort notable ait 6t6 fait dans la
 
formation des laborantins sur le dipistage du VIH
 
par les tests rapides, les flacons de sang

distribuis dana les cinq (5) autres h6pitaux de
 
prdfecture du 7chad "Moundou, Bongor, Sarh,
 
Abdch6, Faya Largeau", ainsi que "les dons de sang

au lit des nalades ne sont pas testis en VIH. D'o6
 
un risque d'infectivit6 en VII 
encore potentiel,

qui devrait 6tre supprim6 en priorit6 dana le Plan
 
A moyen Terue.
 

3) Tenant coapte de la forte enddmicit6 de l'Hdpatite
virale prouvie par l'enqu6te de I'OCEAC de 
Novembre 1985 A N'Djanena, il est A d6plorer que
dans le dipistage de routine de la Banque de sang
de l'H6pital Central de N'Djaiena, Ia recherche de 
l'Antig6ne Ubs ne soit pas incluse.
 

Cette composante ne devrait en consdquence pas

itre occultde dans le plan de rdhabilitation de la
 
Banque de sang prdvu dans le Plan A moyen Terme de
 
luttecontre le SIDA.
 

4) .	 Le responsable de la banque de sang de 
l'h6pital central de N'Djamena est form6 
uniquement dans les methodes de ddpistage du VIH
 
par les tests rapides.
 

Les conditions actuelles d'exploitation de
 
cette banque de sang ne permettent pas

d'installer la chaine ELISA envoyde par I'OMS en
 
mars 1989.
 

4.].2. Politique de colecte et, de distribution du sane
 

La sensibilisation des autorits et de Is population pour
encourager les dons bdndvoles, et 
pour 	promotivoir le don de sang dans les
garnisons militaires et dans la police, n'a pas 6t6 faite jusqu'A ce jour.
 

Cette sensibilisation doit tr, dsveloppde en priorit6 dans le
Plan A Moyen Terme, pour assurer une collecte de sang suffisante pour

subvenir aux besoins des h6pitaux.
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Une collecte r~guliire de sang et une bonne gestion du sang
 

dans les banques de sang des hbpitaux iviteraient les "dons de sang au 
lit
 

uaternit4 de l'H6pital Central
du malade", d'usage courant surtout dans la 

de N'Djaaena. 

4.2. Supprimer la transmission du VIH lide aux actes m~dicaux
 

et aux pratiques traditionnelles et clandestines 
:
 

Les seminaires d'linformation et de sensibilisation du
 
rdalisds.


Frsonxel idical et des tradipraticiens nont pas 6ti encore 


PREVENTION DE LA TRANSMISSION DE LA MERE A L'ENFANT.
OBJECTIF 5 


- Aucune activit6 n's ti retenue dans ce volet. 

femes s~ropositives
- La prevention des grossesses chez les 

doit Ztre r~visie dans le cadre du programe SIDA. 

feme s~ropositive en tat de
La conduite A tenir chez une 

i'objet d'une conventtion entre les
 grossesse doit faire 


diffdrents partenaires de la lutte contre le SIDA, les
 

pays, les mddecins (6thique),
juristes, les religieux dans le 


etc,..
 

AMELIORATION DE LA PRISE EN CHARGE DES SEROPOSITIFS ET DES
 

MALADES DE SIDA.
 
OBJECTIF 6 


Les malades de SIDA sont hospitalis6s i l'H6pital Central de
 

N'Djamena. Les services de la prise en charge clinique
 

restant insufflgants en raison du manque de materiel
 

diagnostique des infections opportunistes et du manque de
 

ces infections.
nedicaments pour le traitenent de 


Le *6decin adjoint aux services mddicaux de 1'Hbpital central
 

o6 on hospitalise la plupart des malades de SIDA A participer
 

au sminaire sur le Counselling, qui s'est tenu en mars
 

Pointe-Noire au Congo. Une strat6gie de Counselling pour les
 

s~ropositifs et les malades de SIDA est en train d'itre mise
 

en place au vu des recomandations de ce seminaire.
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COORDINATION 
- SUIVI ET GESTION
 

COORDINATION
 

Le cadre institutionne] de la lutte contre le SIDA est bien organis6
 
au Tchad.
 

Un Comit6 national de lutte contre le SIDA "CNLS" est d~ja cre6 par

d6cret pr~sidentiel.
 

Une Commission Technique de lutte contre le SIDA "CTLS" est cr46e
 par arr~t6 minist6riel et des r~unions de coordination et
6 de concertation
 se tiennent r
 guli rement en pr6sence des donateurs locaux, dont la
plupart sont observateurs dans les r4unions du CTLS.
 

De 
telles concertations ont d6jA permis, grace 4 la sensibilisation
des donateurs locaux, 1'envoi d'une mission du FED pour la r6habilitation
de la Banque de Sang de l'H6pital central de N'Djamena, l'envoi diligentpar la Coop6ration franvaise de mat6riel d'6quipement (lecteur, etc.. .)pour le d6pistage du virus du SIDA, enfin l'acquisition de la plus grande
partie du mat6riel command6 par I'OMS dans le Plan A court Terme.
 

Une franche collaboration, entre les diff6rents donateurs et des
Autorites sanitaires, a beaucoup contribu6 au d6
veloppement des activit6s
 
de lutte contre le SIDA au Tchad.
 

Des efforts devraient A l'avenir 6tre faits dans Ia coordination du
programme en impliquant davantage tous les 
secteurs int6ress6s par cette
lutte et plus particuli~rement 
: les responsables de l'Information, de
l'Education et de la Communication (IEC), les cliniciens charg6s de la
6
prise en charge des s ropositifs 
en VIH et des malades de SIDA.
 

SUIVI
 

Le suivi des activit6s en IEC ne saurait 6tre performant si une plus
forte implication des secteurs cl6s de l'IEC du Ministare de la Sant4 et
si une mobilisation sociale, au sein de 
tous les secteurs relais, ad6quate
 
ne sont pas mat6riellement respect6es.
 

Les responsables de I'IEC dans le 
CTLS et tous 
Jes autres relais de
l'Information : "les m6dias d'Etat, les 
enseignants, les mouvpments de
jeunesse, les groupements sociaux, les responsables des programmes de
Planification Familiale, l'Organisation des Femmes de I'UNIR... ,,dans
leurs efforts de sensibilisation sur Ia 

le 

lutte contre le SIDA joueront dans
Plan A moyen Terme "PMT" un r6le d6
 terminant dans la prdvention de
 
l'infection A VIII 
au Tchad.
 

Un bon suivi des activit6s de d6pistage et de confirmation du VIH
6
dans le laboratoire de r f6rence de In DMPSR et la Banque de Sang de
6
I'H6 pital central de N'Djamena n cessiterait non seulement d'am6liorer la
performance du personnel actuellement en place mais aussi l'adjonction de
techniciens de laboratoire de niveau plus 61ev6.
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GESTION
 

Devant les difficult6s rencontr4es dans la gestion du programme dans
 
le Plan A Court Terme (retard dans l'acquisition du materiel, retard dans
 
la mobilisation des fonds), il est souhaitable, que le Programme SIDA du
 
Tchad puisse b~n~ficier d'un gestionnaire OMS, qui aidera A la souplesse
 
de la mobilisation des fonds et du transfert du materiel command4 dans le
 
cadre du Plan 5 moyen Terme.
 

C) PLAN A MOYEN TERME
 

C.1. OBJECTIFS GENERAUX 

- Pr~venir la transmission de l'infection A VII notamment en
 
daveloppant les activit~s d'irformation, d'4ducation et de
 
communication.
 

- R~duire la morbidit4 et la mortalit4 associ~e A l'infection 
VIH nota-ment en renforqant les services de dapistage et de 
diagnostic, les services de traitement des Maladies 
Sexuellement transuissibles et des maladies opportunistes. 

- Minimiser l'impact psycho-social de l'infection A VIH sur les 
individus et la soci~t6, notamment en multipliant les 
formations des personnels soignants, des 4ducateurs et en 
am~nageant des modalit6s de prise en charge pour les 
personnes infect6es. 

C.2. OBJECTIFS SPECIFIQUES
 

C.2.1.OBJECTIF I : PREVENIR LA TRANSMISSION DU VIH PAR
 

VOIE SEXUELLE
 

La voie sexuelle est la principale cause de la transmission de
 
i'infection, c'est essentiellement par des activit6s d'INFORMATION et
 
dEDUCATION que la pr6vention pourra 6tre assur~e. Par ailleurs,
 
l'am~lioration des conditions de diagnostic et de d6pistage d4velopp~e aux
 
objectifs (2-4-5-6) participe A cette pr6vention.
 

Clest en s'appuyant sur les r~sultats de l'enqu~te nationale, sur
 
les CONNAISSANCES, ATTITUDES et PRATIQUES de la population, r~alis~e
 
durant le Plan a Court Terme, que l'on orientera dans la premiere annie le
 
choix des messages, strat6gies et Publics prioritaires.
 

Cette approche 6ducative vise A :
 

* Diffuser 	l'information au Grand Public et aux publics sp~cifiques
 
sur les modes de transmission et de protection du VII.
 

. Promouvoir des comportements sexuels sans risque notamment par
 
l'usage des PRESERVATIFS, la limitation du nombre et le choix des
 
partenaires sexuels.
 

. la pr~paration et la formation des personnels de Sant6 de tous
 
niveaux et de tout service sont un pr~alable A cette approche.
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Les principes suivants sous-tendent I rialisation des activit6s
 
proposkes ci-dessous :
 

Privil~gier l'approche mltisectorielle, intigrer autant de
 
ressources que ntcessaire : i promotion feminine, les centres
 
soclaux, le milieu scolaire, les midias et bien d'autres services
 
publics ou priv~s sont pr~ts et souhaitent participer activement A 
la diffusion de l'information. 

Souplesse et flexibilit6, cr~ativit6, adaptation aux publics et
 
aux circonstances, ces qualit~s sont n~cessaires pour assurer un
 
impact maximum A toute activit6 6ducative : choix des supports,
 
des r6seaux de communication.
 

Int~grer les activit6s danas les programmes ou activit6s de
 
privention existants ou pr~vus : Sant6 maternelle et infantile,
 
action communautaire Bien-Etre Familial, Pr~vention des Maladies
 
sexuellement transmissibles, Education pour la Sant6.
 

Dcentraliser, r~gionaliser le programe pour un impact maximum.
 
Sur ce point, une coordination d~partenentale des diff6rents
 
partenaires sera n~cessaire.
 

Le choix des supports d'information prendra en compte le taux
 
d'alphab~tisation et la multiplicit6 des langues locales.
 

. Encourager les recherches optrationnelles sur les aspects
 
culturels, religieux, habitudes sexuelles.
 

Assurer une circulation et mise h disposition permanente des
 
documents d'information.
 

1.1. 	: Informer le grand public et former les 4ducateurs sur les
 
modes de transmission du virus et les moyens de prevention.
 

Les 6tudes d~ji r6alis~es montrent que la transmission par

voie sexuelle est le mode de transmission le plus fr6quent dans les pays
 
africains. De m~ue, on a constat6 qu'au Tchad, les connaissances sur ce
 
sujet sont i pr~ciser, une demande importante d'infornation est
 
enregistr~e.
 

Strat~gie 1.1.1 Informer le grand public.
 

Activit~s :
 

- Concevoir une campagne d'informations A l'attention du GRAND
 
PUBLIC en s'appuyant sur :
 

les radios nationales et rurales
 
les journaux 6crits
 
Ia t~l~vision
 

le cinma "Cin~mobile"
 
dana le cadre de programnes 6ducatifs d6jA existants
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- Encourager les d6bats et r6unions locales. 

- Produire du materiel d'informations g~n6rales 

2 af fiches 
1 dpliant 
boite A images
 

Ces informations 6crites et aitdio-visuelles A diffuser dans
 

les principales langues nationales.
 

- ConstiLuer un Centre de Documentation permettant de diffuser 
ou mettre A disposition permanente une information complite 
et actualisge pour tous les partenaires et 6ducateurs 
concern~s par le programme national de lutte contre le SIDA
 

(Documents icrits ou audio-visuels). 

- Assurer leur reproduction et leur diffusion.
 

- Organiser des s6minaires de formation de formateurs pour les 
personnels de la sant6 et des Affaires sociales (secteur 
public ou priv6) 1 par zone g~ographique (6). 

- Organiser des s~minaires A l'attention des 6ducateurs des
 

autres secteurs impliqu~s, 1 par zone g~ographique (6).
 

- Organiser un s~minaire national pour les journalistes. 

- Organiser une r6union A l'attention des leaders politiques, 
religieux et sociaux, tune par Pr~fecture (14). 

- Chaque annie, durant les trois premieres ann~es du programme, 
assurer deux (2) bourses IEC au Centre de formation de I'OMS 
A Lo.. (3 mois X-2 personnes), 

- Programmer une formation de longue dur6e de deux (2) 
educateurs pour Ia Sant6 en Information Education et 
Communication (2 ans). 

- Mettre A la disposition du programmeun consultant OMS pendant 
onze nois pour assurer la mise en place et le suivi des 
activit6s IEC. 

- Recenser les partenaires sociaux et les r~seaux 

d'information susceptibles de participer aux actions d'IEC.
 
Constituer une fichier et d6finir les rdseaux de diffusion du
 
mat6riel.
 

- Inclure dans les programmes de formation des Professions de
 
Sant6 et Professions Sociales de I'ENSPSS un module sur le
 
SIDA et les MST.
 

- Adapter et Produire des documents 6ducatifs pour appuyer les 
s~minaires de formation et la campagne d'information du grand 
Public (s6ries de fiches th6matiques, 1 brochure, des 
diapositives). 
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Strat4gie 1.1.2 : 	Former et mobiliser les Educateurs de tout
 
secteur.
 

Activit4s :
 

- Exploiter les r~sultats de l'enqu~te CAP nationale faites au
 
cours du PCT.
 

- Compl4ter ces r~sultats par des investigations sp4cifiques 
aupr~s de groupes A risques (porteurs de MST, femmes libres, 
routiers, jeunes), en r4alisant des groupes focalis4s ou 
autre investigation adapt~e.
 

- Un consultant OHS, deux mois par an a partir de la deuxiime
 
anne, pour assurer le suivi des activit4s IEC.
 

1.2. 	: D~velopper des activit6s a l'attention de secteurs ou
 
groupes sp4cifiques.
 

L'information g~n4rale doit 6tre adapt4e et diffus~e selon
 
des moyens et des 	activit~s sp4cifiques afin d'atteindre des publics
 
pr~cis.
 

Stratigie 1.2.1 : Informer et Sensibiliser le milieu
 
scolaire : Enseignants et Elhves.
 

Activit6s :
 

- Organiser un concours de chansons, sketches ou bandes
 
dessin~es dans les principaux 4tablissements de
 
l'enseignement secondaire.
 

- Promouvoir les s4ances d'information et de sensibilisation
 
sur MST/SIDA dang 	les 4tablissements d'enseignement.
 

- Am4nager clans le programme des Ecoles Normales 
d'Instituteurs, un module sur les thames MST/SIDA. 

- Organiser dans les lyc4es des s6minaires pour les
 
enseignants.
 

Strat4gie 1.2.2 : 	Informer et Sensibiliser les
 
Chauffeurs de camions et Transporteurs.
 

Activit~s :
 

- Apris avoir fait des entretlens de groupes ou groupes
 
focaliss :
 

- Identifier cinq 	points de halte sur les routes du pays, y 
installer une distribution permanente de documents
 
d'informations (affiches, Autocollants, d4pliants) et de
 
pr6servatifs confi4s A une "personne relais".
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Etudier la possibilit4 d'une action conjointe aupr~s de ce
 

public avec les pays frontaliers.
 

Faire des Focus-groupes pour 4valuer l'impact des
 

informations et les demandes de ce public.
 

: Informer et Sensibiliser les militaires.
Stratgie 1.2.3 


Activites
 

Organiser le recyclage et 1'information du personnel de Sant6
 -
des arm6es (4 s4minaires).
 

Promouvoir lutilisation des pr4servatifs en commengant 
par
 

les porteurs de MST dans ce milieu.
 
-

Autres 	groupes 4ventuels.
Strat~gie 1.2.4 : 


Etre pr~t, A la demande ou selon la situation
 

4pid6miologique, a r~pondre et mettre en place une activiti
 

d~information ou de formation, de distribution des
 

pr6servatifs aupr~s de certains groupes sp~cifiques
 

sportifs, hommes et femes A partenaires multiples,
 

prisonniers, au niveau r~gional ou local.
 

1.3. 	 Promouvoir llutilisation des prservatifs et le changement 
de
 

comportement sexuel
 

En l'absence d'un m6dicament efficace ou d'un vaccin 
contre
 

le SIDA, la pr6vention reste la seule arme contre l'expansion de cette
 

Le contact sexuel est le mode de transmission le plus important

maladi. 

du VIH dans le monde, particuti~rement en Afrique o6 

la majorit6 des
 

transmissions sont dues aux rapports h6t4rosexuels.
 

Plusieurs moyens de pr4vention peuvent 6tre pr~conis6s
 

(l'abstinence, la fid4lit6 et la r~duction du nombre des 
partenaires), les
 

un des 	moyens de pr4vention du SIDA et des maladies
pr6servatifs restent 

sexuellement transmissibles.
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En ce qui concerne la promotion des pr~servatifs, il faut noter que

le domaine de la sexualit6 en g~n~ral constitue un terrain o6 les aspects

culturels, psychologiques sont importants. Les changements supposent
 
beaucoup de discernement, de souplesse et de temps.
 

D~s lors, une analyse profonde s'impose avant d'entreprendre toute 
campagne de 3,nsibilisation (promotion). 

La phase d'investigation sera d6termin~e pour d~finir les modalit~s
 
dlintervention.
 

Strat6gie 1.3.1 : Phase d'investigation
 

- Analyser, dans la population de N'DJAMENA les conditions
 
d'une action.
 

Activit~s :
 

-
Analyser les habitudes et les comportements dans le domaine
 
de la sexualit6.
 

- Dterminer les contraintes qui freinent les changements de 
comportement et l'adoption du pr6servatif comme moyen de 
protect ion 
(Observation participante et entrevue en profondeur). 

- Trouver les moyens de contourner ces contraintes.
 

- Identifier les diff~renits groupes A risque et leurs leaders 
qui nous serviront de porte d'entr~e dans leurs communaut6s. 
(Observation participante).
 

- Identifier les canaux de transmission des messages des 
diff6rents groupes. 

- Identifier les r~seaux de distribution publics ou priv6s
existants, en crier si necessaire. 

- Estimer la demande des prservatifs compte tenu du nombre des 

utilisateurs.
 

-
Appr6cier les conditions mat~rielles de stockage.
 

- Un Consultant OMS (I mois en d~but et 
en milieu de la
 
lre ann6e).
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Strat6gie 1.3.2 : Phase de r6alisation
 

- Pr~parer et mener une intervention dans les groupes cibles
 

identifi6s visant le changement de comportement et ladoption
 

du pr6servatif comme moyen de protection.
 

Activit6s
 

- Formuler les arguments servant de base pour la pr~paration du
 

mat6riel d'information.
 

- Pr6parer le mat~riel d'information (affiche, sketches).
 

- Mener une recherche action aupr~s des groupes A risque visant 

le changement de comportement. Dans cette intervention, des 

pr~servatifs seront distribu~s gratuitement pour encourager 

leur utilisation et de suivre progressivement les contraintes 

ou r6ussites rencontr6es.
 

- Inttgrer dans les s~minaires, les documents,les concours des 

chansons organis~s par l'IEC, une information sur les 

preservatifs. 

- Mettre sur pied un circuit de distribution diversifi6 

englobant tous les secteurs impliqu6s : publics (centres 

sociaux, dispensaires pour MST, Arm6e, .... ) et priv6s 

(pharmacies, bars, h6tels, ONG, .... ) en vue d'atteindre 
toutes les couches de la population. 

- Instaurer les modalit6s de distribution et de 

contr6le. 
(voir l'annexe 6: Promotion des preservatifs). 

C.2.2.OBJECTIF 2 : PREVENIR LA TRANSMISSION DU VIH PAR VOlE
 

SANGUINE :
 

2.1. 	Prdvenir la transmission du VIH par les transfusions
 

sanguines.
 

: Rationaliser le prescription de la
 

transfusion sanguine.
 
Stratdgie 2.1.1. 


Actuellement, bien qu'il n'existe pas de banque de sang en
 

rant 	que telle, en dehors de celle de N'Djamena et de Moundou,
 

la transfusion sanguine est de pratique courante dans beaucoup de
 

formations sanitaires.
 

Trs souvent, elle est faite directement du donneur au receveur,
 

apr~s seulement le groupage ABO et Rh6sus.
 

de pr6ciser les
 

Pour une plus grande efficacit6,
 
I1 est n6cessaire d'y remettre de l'ordre et 


indications de la transtusion sanguine. 


la banque de sang de l'H6pital Central de N'Djamena devra 6tre
 

rest ructur~e. 
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Activit6s
 

- Organiser un s6minaire national sur la transfusion sanguine

reunissant les m6decins chefs des 7 h6pitaux du pays ainsi
 
que les responsables des banques de sang de N'Djamena et
 
Moundou.
 

- Organiser 6 reunions r~gionales sur la transfusion sanguine A
 
N'Djajena, Faya-Largeau, Bongor, Moundou, Sarh et 
Ab~ch6,

destin~es aux prescripteurs des transfusions.
 

- Concevoir tine affiche A l'attention des professionnels de
 
sant6.
 

Cette affiche sera tir6e en quantit6 suffisante pour 6tre
 
distribu6e aux 418 formations sanitaires publiques et
 
priv~es.
 

- Promouvoir le traitement pr~ventif des an6mies (en
particulier chez la femme enceinte). Cette activit6 fait 
partie du Projet FNUAP 1990 - 1991. 

- Renforcer lapprovisionnenent des structures curatives en 
macromol6cules et promouvoir leur utilisation. 

Stratgie 2.1.2 : 	 Renforcer les services de transfusion 
sanguine. 

Actuellement, 
il n'existe pas de politique nationale de
 
transfusion sanguine.
 

Les visites faites aux h6pitaux de N'Djamena, Sarh et Moundou, ainsi
 
que les donn~es des statistiques sanitaires sur lensemble du pays montre
 
une penurie en personnel, surtout en personnel qualifi, 
 et. des locaux non
 
fonctiounels.
 

Une mission du FED, du 12 au 15 Noveinbre 1988, a 6tudi6 la
 
faisabilit6 du renforcement de la 
banque de sang de 	N'Djamena.
 

Activit~s :
 

- R~habilitation Pr renforcement en mat~riel de 
la banque de
 
sang de N'Djamena.
 

- Am~nagement et renforcement en materiel de la banque de sang 
de Moundou. 

- Am6nagement d'un local affect6 h la 
transfusion sanguine A 
Sarh, Bongor et Ab6ch6 et Faya-Largeau, et 6quipement en
 
mat~riei de base.
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Proposition d'envoi d'un biologiste pour les 
2 premieres
 

ann6es du PMT afin de prendre en charge la banque de sang de
 

N'Djamena.
 

ou un m6decin en immuno-h6matologie pour

Former un pharmacien 


de sang de N'Djamena (2 ans 
qu' iI prenne en charge la banque 

A 1'ext6rieur). 

de sang de 
- Recycler stir place le personnel des banques 

N'Djamena et Moundou.
 

- Former i N'Djamenia des techniciens (4 au total) pour Sarh, 

Faya-Largeau.Bongor, Ab6che et 


Former 2 techniciens sup6rieurs en analyses 
biologiques avec
 

-

stage pratique de 6 mois dans un centre 
de transfusion
 

sanguine.
 

6
 s de d6pistage des
 Strat6gie 2.1.3 : Renforcer les capacit


banques de sang.
 

tre
 
A terme, 100 % des poches collect6es dans le pays devront 


I'OCEAC
 
SIDA, la Syphilis et l'h6patite B (une enqu~te de 
test6es pour le 


1985 montre que 25 % des sujets seraient HBs positifs).
 
en 


le sang sur 
Actuellement, seule 

le SIDA par la technique rapide. 
la banque de sang de N'Djamena teste 

Act ivit6s : 

- Installer la chaine ELISA fournie par l'OMS dans 
le cadre du 

de sang de N'Djamena.PCT i la banque 

VI12 la banqueen tests VII et 
- Approvisionner r6guli~rement 

de sang de N'Djamena.
 

- Equiper et approvisionner r6guliirement 
les h6pitaux 

de Faya-l.argeau en
 d'Ab6ch6, Sarh, Moundou, de Bongor et 

en tests rapides d6pistant le VIH1
 
tests d'h6maglutination e: 

et VII12. 
5 h6pitaux en 

- Equiper et approvisionner reguli~rement les 

syphilis et de l'h~patite B.
 
tests pour d6pistage de la 


ces structures.
 
- Approvisionner r6guli~rement en poches 


- Identifier et former le personnel n6cessaire pour rendre
 

ces structures (cf strat6gie 2.1.2.).
op~rationnelles 
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Strat6gie 2.1.4. : 	Organiser le recrutement des donneurs, la 
collecte, le contr6le, le stockage et la 
distribution du sang. 

Actuellement, aucune collecte nest organiste ot la majoritN

des transfusions faites sont assur~es par les dons des membres de la
 
famille des malades. Aucun stock de roulement nest r~gulier.
 

Activit6s :
 

- Equiper Ia banque de sang de I'Slpital central de N'Djamena 
d'un v6hicule et d'une mobylette pour augmenter la collecte 
de sang. 

- Equiper les banques de sang des h~pitaux de Bongor, de 
Moundou, de Sarh, d'Abtch6 et de Faya-largeau d'une 
mobylette.
 

- Organiser des campagnes de sensibilisation de la population 
par voje de presse (parlde et 6crite) et d'affiche. 

- Dvelopper la collecte de sang au sein des groupes organises 
(armee, police, ,6tablissements d'enseignement, 
entreprises ... ) par l' intermidiaire d ,uipes m,,biles. 

- Renforcer l'implication de Ai Cr)ix Rouge et des Associations 
dans les activit'Js de tollecte. 

- Compl6ter et installer I'Aquipement. de Moundou (tquipement 
fourni par le Centre de Transfusion de Lyon) pour !a 
separation du sapg on ses diffrents drivs. 

- Rdiger un code d 'thique pour le don, la collecte et la 
distribution du sang.
 

- Un Consultant OMS (0 mois chaque annee pour la mise en route 
et le suivi du Plan), 

2.2. Pr~venir la transmission iarrogbne et professionnelle 

Strate'gie 2.2.1 : Promouvoir les traitements par voie orale. 

Dans de nombreux pays d'Atrique, la "piqfre" est considere 
comme ayant un effet plus important quo le comprim6. La population volt 
real qu'on puisse te s6rieusement malade et qu'on ne retoive pas de 
piqtre et beaucoup 	 d'agents de sante se font complices de ,e jeu. 



- 35 ­

Activit~s 

- Inclure dans la formation et le recyclage des prescripteurs 
(mdecins. infirmiers. sages-femmes) et dans le programme de 
formation des cotes prirlessionnelles, la rationalisation do 
la prescription privil6giant les th6rapeutiques orales aux 
thirapeutiques injectables. 

- Editor un guide th6rapeutique sur les m6dicaments essentiels 
6dtestinA aux prescriptours dans lequel on privil gie les 

formes orales. 

- Sensibiliesr 0a populationt pour qu'elle r~duise sa demande 
1 injection en produisant uno affiche Largement diffus6e, des 
pieces de th6tre et des 'harsonls sur re rh2m. 

Stratripi 2.2.2. : Prvenlir la transmission iatrog ne et 
ptolessiotifl le. 

Au IPhad, le materil d'in jecti),rt A usage unique est souvent 
r6,up6r dans beau(oup de formatins sanitaires et rutiis apr~s 
stbri lisat 1ot patt ois tnsuf isant e oxposant a insi les patients au risque 

dto,untaminati1,n on tous genres ot plus particulibrement au Viii. 

Act i it s :
 

- Apprvtsittner on quant itS suffisante et de marti re reguli re 
les form;at ions santitat res on mat;rie d irjectiou. 

- Rertorcer los formatiOls sanitaires on materiel do 
St Iii iisat io . 

- Approvisi ottOr on quar it t sufisante t de mankire rgul i.re 
les format ions satitaires ettdesintotants PI enr 
ant isepti jues. 

Strat6gie 2,2.1. : 	Assurer la sicuritS des services de soins et
 
du personnel.
 

Act ivit~s :
 

- Inclure (ans Ia format ion et. le recyclage du personnel de 
Sant4 sur le SIDA, Les pricautions Tiobserver dans le cadre 
des act ivitas de Soins et do laboratoire. 

- Ralisor et diffusor dars los formations sanitaires une 
atficl resumartt cps precaution)s. 

- Approvisionrier et quatttl it suif i sant Pt de mari ore r6gulbire 
les formations sarlitaires enl materiel de protection (gants, 
tabliers, etc..). 
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2.3. Pr~venir la 
transmission par les pratiques traditionnelles et
 
clandestines :
 

Le risque de transmission du VIH par ces pratiques 
(injections, scarifications, tatouage, circoncision, infibulation,
 
excision clitoridienne, excision de 
la luette, percement de lobes
 
d'oreilles, etc...) 
nest pas connu avec pr6cision. Mais il est important

de le prendre en consid6ration et 
de minimisor ses effets par 1'ducation, 
1 information. 

Strat~gie 2.3.1. : Informer le Grand Public. 

Act ivit6s :
 

- Elaborer et diffuser 
i la radio des messages en Frangais, 
Arabe et Sara. 

- Organiser un s6minaire de sensibilisation de 15 responsables 
coutumiers et religieux par pr6fecture sanitaire afin qu'ils
soient la courroie de transmission au sein des populations. 
(2me ann6e du PMT). 

- Produire et diffuser un d6pliant dans les principales langues 
nationales ( frangais, Arabe et Sara). 

Strat~gie 2.3.2 : Sensibiliser les tradipraticiens sur
 

les risques li~s a leurs pratiques.
 

Activit6s :
 

- Identifier les tradipraticiens. 

- Les sensibiliser sur les risques de transmission du VIH li~s 
i leurs pratiques. 

- Les former ! des techniques simples de st6rilisation, par des 
formes d'interventions locales et adapt6es. 

C.2.3.OBJECTIF 3. : PREVENIR LA TRANSMISSION PERINATALE.
 

3.1. Informer les temmes en age(1 procrer sur les risques 
de transmission 
du VIH de la mire hlenfant :
 

Strat(gie 3.1.1 : Impliquer toutes les structures 
publiques ou privies oeuvrant dans 
Ie domaine de la Santo maternelle et 
infantile. 

La pr6valence de I'infection ;iVIII chez les enfants ns
 
de mires seropositives, l'attitude des 
femmes face aux risques de
 
transmission sont mal connues.
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Les strategies d'information et d'4ducat ion devront tenir compte de
 

1'volution des connaissances dans le domaine.
 

Activits :
 

- Organiser des rencontres avec les diIffrents responsables.
 

- Intgrer dans tout programme d'information un volet sur cet 

aspect. 

3.2. 	Pr6venir les grossesses chez les femmes s6ropositives
 

La probabilit pour une iemme s6ropositive de donner naissance 

5 un entant srpositri ,tat estime entre 30 et 50 %, et l'expression 
6
 m re 	s6roposit iv, par la
:1'inique du SIDA pouvant A tre piripit che Ia 


iL appa ralt n6cessaire d' ittit tin' Is femmes se ropusitives sur
lr 

le risque et, sur I utilisation ties pr6servatits. 
grossesse. 

Strat6gie .2,1 : Informer les temmes so'ropositi ves sur les 

risques ki~s h la survenue d'une grttssesse et 

leur proposer la coot raception. 

Act i :ites
 

(Cf strat6gie 4.2.2).
 

Strat6gie 3.2.2. Promouvoir l'utiLisation du prservatif chez
 

les femmes seropositives.
 

Activites
 

6

(Cf strat gte 1.3).
 

PRISE- EN CHARGE DE PERSONNES 

-EROPOSITIVFS FN VIII ET DES !IAI.ADES DE SIDA. 
C.2.4.OBJECTIF 4. : AMEHIORER LA 

4.1. 	 Am41iorer la pri,;e en chibarge I initlte ties tttialle- L o­

sWroposit ils en VIII : 

- Au Pt , tin i, .1 I 1 s pritu age, et qiefur A mestre1 qu, t 

[e nttnbre des mW ades W',croit, lps stu(tl tres 
ti rotnties A des prttbl6mes d'accueild'htspitalisat inn sttit! 


pour assurer tin i 1mumte it ei- et it, atx jtoreiotes
 

sGropositiw Pyt VIIIl et itx malades du SIDA. Ceix-ci sont 

souverLt 1 '" jet dtimet iance au se in meme dv leur fami 1le et
 

meme pailois l;ins le milieu hospilalier.
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- De mime, le SIDA 6tant une maladie nouvelle, l'am41ioration
 
de Ia prise en charge clinique des personnes infect6es par le
 
VIH passe d'abord par llam41ioration des connaissances
 
cliniques des praticiens, et par un renforcement des
 
capacit~s diagnostiques et th~rapeutiques des infections
 
opportunistes.
 

Strat6gie 4.1.1. : Renforcer les structures d'hospitalisation
 

des malades de SIDA.
 

Activit~s
 

(Cf stratdgie 2.2.2 et 2.2.3).
 

Strat~gie 4.1.2. : 	Renforcer les connaissances cliniques des
 
praticiens sur l'Infection a VIH.
 

Activit~s :
 

- Former les m~decins et le personnel param~dical sur le SIDA.
 

- Inclure dans la formation des m*decins et du personnel
 
paramedical un volet clinique en fonction du niveau
 
d'activit6 de chaque cat~gorie de personnel.
 

- Concevoir, tditer et distribuer i touIs les medecins du pays 
tin document de r6ttrence sur le SIDA. 

- Concevoir, 6diter et distribuer h tout le personnel
 
param~dical un manuel simple adapt6 i son profil stir 
le
 
SIDA.
 

Strat6gie 4.1.3. : 	Renforcer les capacits diagnostiques de 
I infection A VIII et des infections 
opportunistes. 

Activit~s :
 

- Crier tin laboratoire national de r6f6rence sur le SIDA situ6
 
6 la DMPSR dont le r6le sera :
 

de confirmer au Western Blot les s6rums positifs aux
 
tests rapides et ELISA
 

de commander, receptionner et distribuer les kits entre
 
les formations sanitaires
 

d'assurer le contr6le de qualit6
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- Former deux pharmaciens ou deux mndecins biologistes pour le
 

laboratoire de l1h6pital central de N'Djamena et le
 

laboratoire de r~f~rence de la DMPSR (2 ans).
 

- Former deux techniciens supirieurs pour les laboratoires de
 

l'h6pital central et de la DMPSR.
 

former les techniciens des laboratoires de
 

l'h~pital central de N'Djamena, de la DMPSR et des h5pitaux
 
tests
 

- Recycler et 


des a'.tres prefectures dans le d~pistage du VIH par les 


rapides (4 de N'Djamena et 1 de chaque pr~fecture).
 

- Renforcer l16quipemeat des laboratoires de l'hbpital central
 

de N'Djamena et des 5 (autres) grandes villes ainsi que du
 

de la polyclinique NO 1
laboratoire de l'h6pital militaire et 


en mat~riel compl~mentaire pour la bact6riologie, la
 

parasitologie, la mycologie et 1'immunologie.
 

- Proposer 1'envoi, pour les deux premi~res ann~es du PMT, de 2
 

mdecins biologistes qui seront charges l'un du laboratoire
 

de I'h~pital central de N'Djumena et l'autre de la DMPSR.
 

- Former, pour l'h6pital central de N'Djamena, un endoscopiste
 

bronchique et un endoscopiste digestif.
 

- Equiper en materiel endoscopique (bronchique et digestif)
 

lh6pital central de N'Djamena.
 

: Renforcer les capacit6s th~rapeutiques des
Strat~gie 4.1.4. 


infections opportunistes.
 

Activitis :
 

- Renforcement de lapprovisionnement des structures 

d'hospitalisation des s~ropositifs en VIH et des malades de 

SIDA en m~dicaments essentiels pour le traitement des 

infections opportunistes.
 

Strat~gie 4.1.5. : 	Coordonner et adapter les protocoles
 

diagnostiques th~rapeutiques et de suivi des
 

malades de SIDA et des s~ropositifs en VIH.
 

Activit6s :
 

- Tenue de reunions r~guli~res A l'h6pital central de N'Djamena
 

pour les m~decins de l'h6pital central et de la p~riph~rie
 

certains aspects du SIDA : "les protocoles, les conduites
 sur 

A tenir dans le diagnostic, le suivi et la th~rapeutique des
 

les droits des s~ropositifs et
infects a VIi, l'6thique et 


des malades".
 

- Tenue de r6unions r~gulires au niveau des 14 pr~fectures sur
 

le volet "prise en
les strat6gies adopt6es au Tchad dans 


charge clinique des s6ropositifs en Viii et des malades".
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4,2, 	Prise en charge ou soutien psycho-social du malade de SIDA et 
diu porteur de VIH 

L'impact social et psychologique de 1infection A VIH est connude tous, Cette infection necessite l'attention de la coumunautd non
 
seulement pour r~pondre aux besoins de soins cliniques mnais aussi pour
I'soutenir" la personne, la famille, l'quipe de soignants,
 

Dans le contexte 6pid6miologique tchadien actuel, ce support
psycho-social" se manifestera essentiellement par'une reponse ponctuelle

et personnalis~e tenant compte du niveau intellectuel, du contexte social 
et de I , tat physique de la personne. 

Les propositions pour une politique nationale de lutte contre leSIDA font une obligation au mddecin traitant d'informer la personne
sero-positive de son dtat. Ii faut crier les conditions pr~alables A

l'annonce et l'acceptabilit6 du diagnostic et celles permettant un suivi
 
de la personne apr~s cette annonce. 

Stratdgie 4.2.1 : Soutien psycho-social du malade de SIDA et de
 

son entourage.
 

Activit6s
 

-
Renforcer aupr~s des dquipes soignantes les notions de secret
 
professionnel, respect de la personae, aspect d~ontologique,
 

- Porter A la connaissance de tous 
les services hospitaliers du
 
pays, publics et privds, l'existence d'un service hospitalier
 
de r6f~rence et pr~ciser son r6le.
 

- Instaurer au niveau du service de r~ftrence clinique national
 
une concertation pour r4fl6chir sur la situation des malades
 
de SIDA qui se prdsentent dans les diff~rents services et
 
d~cider des conduites A adopter au cas par cas,
 

- R~gionaliser cette r~flexion,
 

- Etudier les conditions juridiques et financi&res permettant
 
une prise en charge compl~te des malades, la garantie de la

confidentialite, de l'annonce du r4sultat positif et
 
l4ventuel suivi ou soutien psycho-social 6 l'h6pital, A
 
domicile ou ailleurs. (Ces conditons seront d~flnies A la
 
fin de la premiere annie du PMT).
 

Strat6gie 4.2.2 : 	Soutien psycho-social de la personae
 
s~ro-posi tive,
 

Activit~s
 

- Renforcer aupr~s des 6quipes soignantes et travailleurs
 
sociaux les notions de secret professionnel, respect de la
 
personne, aspect d~ontologique.
 



Mettre en place et faire savoir les modalit s assurant la 

stricte confidentialit4 des r~sultats de tests et d'annonce 
de ces r6sultats. 

Ddfinir les conditions dans lesquelles peuvent: tre 
la personne sdropositive un soutien psychologique 

a rdemande ou tinsuivi r~gulier, 

assure 
la 

5 

Promouvoir l'usage des prEservatifs par lapersonne 

- sropositive (cf Strat4gie 1,3). 

- Dissuader une femme s~ropositive d'envisager une grossesse. 

C,2.5. OBJECTIF 5 METTRE EN PLACE ET DEVELOPPER 
PREVENTION ET DE LUTTE CONTRE 

UN SYSTEfE 
LES MST. 

DE - - -

Bien que le Tchad ne dispose pas de beaucoup de donn~es 

prdcises sur les MST, des preuves sont 6tablies quant A letr prdvalence 

et leurs complications. 

a 

En 1986, les statistiques sanitaires situaient d4jA les MST et 

maladies 5 symptomatologie MST parmi les problmes de Santd Publique les 
.plus importants au Tchad. Les 66.236 cas dlurdtrites, d'ulcdrations et 

d'infections urinaires recens6es entre juillet 1987 et juillet 1988 

plaaient ces infections en 5ime position parmi les maladies les plus 

frdquentes au Tchad. 

Aujourd'hui, en 1989, dans la maternit6 de l'Hpital Central, la 

grossesse extra-ut~rine A 6tiologie MST constitue la premiere urgence 

gyndcologique de la Maternit6 de l'Hpital Central de N'Djamena et la 

stdrilitd feminine secondaire atx MST le premier motif de consultation. 

Ces donn6es, 6vocatrices de l'importance des MST au Tchad et 

particuli~rement 6 N'djamena. la similitude dans la transmission du virus 

du SIDA (le VIH) et des autres MST en Afrique, justifient-l'instauration 

d'interventions dans ce pays oi il n'existe pas encore de lutte effective 

contre les MST, le renforcement de la lutte contre ces maladies dans le 

cadre du programme de lutte contre le SIDA et surtout son integration aux 

infrastructures des Soins de Santd Primalres ddjA existantes, 

Strat~gie 5.1. : Faire le diagnostic des probl~mes lids 

A la lutte contre les MST. 

Le Tchad est un pays o la prostitution n'est pas 1gale. 

* Le contexte socio-culturel actuel du pays rend difficile la creation 

de centres sp6cialisds sur les MST. 

II est important, d~s lors que les MST se transmettent 

silencieusement de poser tous les problmes prdalables A l'institution 
d'un programme de lutte contre ces maladies, efficace et sans risque de 
heurter les sensibilit~s socio-culturelles du pays, 
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Activit~s
 

- Mettre en place l'6quipement compl~mentaire pour le
 
diagnostic des MST A N'Djamena, Moundou, Bongor, Ab~ch6,
 
Sarh et Faya-Largeau.
 

- Identifier les 	groupes A risque. 

- Evaluer la pr~valence des MST.
 

- Dkterminer les 	MST prioritaires.
 

- Dterminer des 	protocoles thdrapeutiques.
 

- Int~grer la lutte contre les MST "sur le plan diagnostique 
th6rapeutique et pr6ventif" dans les structures existantes 
(dispensaires, centres de sant6, h6pitaux), et dans les 
consultations gyn~cologiques, dermatologiques, urologiques 
voire de M4decine g6n~rale. 

- Sensibiliser en permanence la communaut6 aux probl~mes des 
MST et du SIDA A des fins de pr6vention individuelle et de la 
population en g~n~ral, particuli~rement dans lusage des 
pr~servatifs et la prise en charge des partenaires sexuels. 

- Tester les comptences du personnel et 6valuer les besoins de
 
formation en MST.
 

- Doter les centres de traitement des MST de m~dicaments de
 
premiere n~cessit6, efficaces, et peu on6reux.
 

- Doter les laboratoires de tests et de r6actifs simples
 
courants utilis4s pour le diagnostic des MST.
 

Strat~gie 5.2. : 	D4finir des m~thodes simplifi~es de
 
lutte contre les MST.
 

-La lutte contre les MST doit s'int~grer dans les
 
infrastructures et les activit6s des Soins de Sant4 Primaires existantes
 
pour etre efficace et avoir une port~e nationale.
 

Ainsi, la.m4thode simplifi~e de lutte contre les MST
 
permettrait-elle aux ktablissements qui ne disposent pour le diagnostic de
 
ces maladies, que d'un minimum de moyens de laboratoires - voire d'aucun
 
dans certaines pr4fectures - d'offrir un traitement efficace aux malades
 
et A leurs partenaires sexuels.
 

Activit6s :
 

- Un Consultant OMS pour l'intgration de.; MST dans les Soins
 
de Sant6 Primaires. Un mois la premiire inn6e, 2 fois 1 mois,
 
selon lavancement du programme, les auties annees.
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- Dfinir les algorithmes les plus courants des MST. dans leur 

plus grande simplicit6 pour permettre aux personnels
 

soignants les MST de premiere ligne (aides infirmiers, les
 

infirmiers ou infirmires, les sages-femmes ou les m6decins
 

des centres de Sant6) de faire les diagnostics de pr~somption
 

les plus fiables.
 

Elaborer et mettre A la disposition de ces personnels
 

soignants des diagrammes simples de conduite A tenir en
 

(par exemple en
 

-

pr6sence d'un algorithme MST d~termin6 

bien en pr6sence
presence de l'6coulement ur~thral ou 


rencontr~es
algorithmes les plus fr~quemment 

non
 

d'ulc6ration : 


en Afrique). Ces diagrammes doivent tenir compte 


seulement de la situation 6pid~miologique, 
et des r~sistances
 

de certaines MST, mais aussi des 3 niveaux de Soins 
de Sant6
 

et central).
Primaires (p~riph6rique, interm6diaire 


Elaborer et mettre A la disposition de ces personnels
 

les MST, qui seront distribu~s dans
 
-

sur 


tous les postes de Sant4 de la p6riph~rie A P'h6pital.

soignants des guides 


Il est A signaler que des procedures simples de diagnostic,
 
m~thode


des th~rapeutiques efficaces et non coiteuses, une 


lutilisation du
pr6ventive s~curisante et peu coteuse par 


pr~servatif, constitueront les lignes directives de ces
 

guides pour qu'ils soient adapt6s au contexte africain et de
 

pays en d6veloppement.
 

Etablir un systime de surveillance de la lutte contre les MST
 

ces maladies un coordonnateur
 
-

en formant sur la gestion de 


national et les administrateurs de Sant6 de niveau
 

intermdiaire (les m~decins-chefs des 14 prefectures du
 

Tchad).
 

les personnels soignants, les

Strat~gie 5.3. : Former en MST 


enseignants et les administrateurs du
 

programme MST.
 

La formation en MST dolt 6tre adapte A la situation 
locale et
 

lutte contre 
le SIDA et de la lutte
 
aux objectifs du programme national de 


contre les MST au 
Tchad.
 

en MST et SIDA devront s'int~grer pour 6tre plus
Les formations 


operationnelles.
 

Activites
 

en raison de
 
- Former le Coordonnateur du programme SIDA en MST 

l'insuffisance du personnel m6dical au Tchad. 

- Former les administrateurs de niveau interm~diaire "les 

m6decins-chefs de pr6fecture". 
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- Former un m6dedin biologiste ou un pharmacien biologiste en 
diagnostic du VIH et des autres MST dans un centre de 
r~ference sur le SIDA et sur les MST en Afrique francophone.
 

- Former les techniciens de laboratoire en S1ST-S IDA au niveau 
de chaque pr6fecture et des h6pitaux. 

- Int6grer, darts les curricti Lwns de formation de I'Ecole 
Nationale de Santk Publ ique, dans le curriculum de La 
formation des Sages-temnnes et des infirmiers, le module : MST 
et SIDA.
 

- Former les enseignants des 6coles secondaires et int6grer la 
prevention des MST et du SIDA dans les besoins de Sciences 
biologiques,
 

C.2.6.OBJECTIF 6. : 	ORGANISER LA SURVEILLANCE EPIDEMIOLOGIQUE DE
 
L'INFECTION A VIH ET AMELIORER LE SYSTEME DE
 
NOTIFICATION DES CAS DE SIDA :
 

L'6volution de ltendue et de la progression de 1'6pidmie
 
due iu virus du SIDA au Tchad doit reposer sur un systime Liable de
 
surveillance.
 

I.' ut iii sat ion d 'une m,;thode standard de recue i1 des donn6es permet 
d'evaluer les tondances de 1'6volution de 1'infection au VIII. 

I.l;taboration d'un document de politique nationale sir le SIDA par 
les auturitis goivernementales dq Tchad qui fait 6tat de la d6clratii 
obligaloire des cas de SIDA, de la notification aux personnes rest ees de 
lour s¢ ropositivith, du respect de I r0thique et de la confidentialit6 dans 
le SIDA, est un acquit important dans cette surveillance. 

Strat~gie 6.1 : Etablir un syst~me de surveillance
 
sentinelle.
 

Activit6s
 

- Slectionner les sites de surveillance sentinelle. Les sites 
retenus par le groupe charg6 de cette surveillance sont : les 
hmpitaux de N'Djamena, l'h6pital de Moutndou, l'h6pital de 
Sarh, l'h6pital de Bongor, Ih6pital d'Abech6, l'h6pital de 
Faya-Largeau. 7,200 tests seront r6alisis pour la premiere
 
ann6e. Le choix de ces sites tient compte de Ia situation
 
g6ographique.
 

- Slectioiner les groupes de population de la surveillance 
sentinelle. L.egroupe charg6 de la surveillance de 
L'intection 1 VlH a d6termine 4 groupes de population en 
fonction des donn6es sanitaires et de l'enqu6te CAP : "les 
consultants MST, les hospitalis6s et tuberculeux, les 
donneurs de sang et les femmes enceintes". 
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- Elaborer des fiches de s~ro-surveillance pour les groupes de 
population choisis en tenant compte de la confidentialit4.
 
Ces fiches de s6 ro-surveillance sentinelles ont 6t6 6labor6es
 
par 1,6quipe, charg6e de la surveillance durant la p6riode de
 
consultation OMS du PMT (cf en annexe).
 

- Former le personnel charg6 de la surveillance de l'infection 
a VIH (Techniciens de laboratoire, M6decins, Assistants 
sociaux).
 

- Mettre en place 1'1quipement et les tests n6cessaires pour 
faire les pr~l~vements et les examens au niveau de tous les 
sites sentinelles choisis dans les h6pitaux "Maternit6, 
Service de M6decine interne, Service de pneumo-phtysiologie,
 
Service de Consultation des MST".
 

Strat~gie 6.2 : 	Am~liorer le syst~me de notification
 
des cas de SIDA.
 

Activit6s
 

- Etablir une d~finition nationale des cas de SIDA. Cette
 
d6finition tiendra compte des aspects cliniques du SIDA chez
 
l'Africain. (D6finition de Bangui).
 

- Former les personnels de Sant6 dans la definition clinique du 
SIDA et du Pr6SIDA et mettre A leur disposition des documents 
sur la clinique du SIDA. 

- D~velopper un protocole de prise en charge psycho-sociale
 
pour minimiser les cons6quences de linformation des
 
sdropositifs et des malades de SIDA.
 

- Etablir un syst~me strictement confidentiel de notification
 
des cas de SIDA et de Pr6SIDA.
 

C.2.7. OBJECTIF 	7.: PROMOUVOIR ET COORDONNER LA RECHERCHE.
 

7.1. Promouvoir 	la Recherche
 

Strat~gie 7.1.1. : Favoriser les 6changes entre chercheurs.
 

Activit6s
 

- Cr6er un centre de documentation et d'information sur les MST
 
et le SIDA qui sera g~r6 par le bureau de Coordination du PMT
 
(Cf strat~gie 1.1.2).
 

- Favoriser des rencontres entre chercheurs nationaux d'une
 
part, et entre chercheurs nationaux et 6trangers d'autre
 
part.
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- Favoriser Ia participation des chercheurs nationaux A des
 

conf~rences r~gionales et internationales.
 

Favoriser l'entr~e 	des chercheurs nationaux dans les r6seaux
 

de recherche sur les MST/SIDA.
 
-


Strat~gie 7.1.2. : 	Favoriser les projets de recherche
 

op~rationnelle impliquant plusieurs
 

partenaires et des chercheurs nationaux tant
 

au niveau des sciences m~dicales que des
 

sciences humaines.
 

7.2. Coordonner la 	Recherche.
 

les projets de recherche
Strat4gie 7.2.1. 	 S'assurer que 

le cadre
exdcutes au Tchad entrent bien dans 


de la politique nationale d6finie en mati~re
 

de lutte contre le SIDA.
 

Strat~gie 7.2.2. 	 Garantir le respect strict des r~gles
 

d'l6thique et de confidentialit4.
 

Activit~s
 

R6diger un protocole d'appr6ciation des projets.
-

recherche au Comit4 de
 - Soumettre tous les projets de 


Recherche et Eth4que, qui pourra faire appel A toutes
 

comptences n~cessaires.
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D) ECHEANCIER
 

CALENDRIER D'ACTIVITES POUR LA PREMIERE ANNEE
 

PCT 4e I173 4 1 6 7 8 9 10 11 12 

Trim. 

OBJECTIF 1 

Strat6gie 1.1.1 

- Exploitation Enqu6te CAP 

- Groupes focalisds --­

- Centre de Documentation 

- Campagne Grand Public 

Strat~gie 1.1.2 

- 6 S6minaires Formateurs . .. .­

- 6 S6minaires Educateurs 

- 1 S6minaire Journalistes 

-14 R6unions Pr6fectorales 

- Inclure module MST/SIDA 
(lans formation initiale 

des soignants. 

- Produire documents 
Professions de Sante 

(brochures, fiches, 

diapositives) 

Stratgie 1.2.1
 

- Milieu scolaire,
 
secondaire.
 
Concours 

Format ion Enseignants
 
S6ances, Cycle Primaires
 

Strat6gie 1.2.2
 

- chauffeurs camionneurs
 
Ddpliants-Affiche
 
(retirage)
 
Promotion preservatifs
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PCT 
4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Strat6gie 1.2.3 

- Militaires 
S6kinaires Service 
de Sant6 

Promotion pr~servatifs 

Strat6gie 1.3.1 

Phase d'investigation 

- Formation des 6ducateurs 
Distribution dans les 
groupes sp6cifiques 

(militaires, camionneurs) 

- ou au cours des actions 

6ducatives 

- Distribution grand public 

OBJECTIF 2 

Strat6gie 2.1.1 

- I S6minaire national 
M1decins chefs transfusion 

- 6 S6minaires r~gionaux 
Prescripteurs de 
transfusion 

- Affiche (transfusion) 

- Approvisionnement solutes 
massifs 

Strat6gie 2.1.2 

- R6habilitation Banque 
de sang N'Djamena 

- Biologiste 

- Recyclage personnel 

- Formation longue dur6e 
(1 biologiste + 2 
techniciens) 
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PCT 
4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

trat~gie 2.1.3 

Renforcer capacit6 
d6pistage 

itrat6gie 2.1.4 

Code detthique 

Organiser la collecte 

de sang 

Installer Moundou 

3tratdgie 2.2.1 

Prescrition orale 

Module ,iinclure Hans 
Pro)gramme des prescripteurs 
(initial et recyclage) 

Guide th, rapeut ique 

At iche 

Rtrag%ie 2.2.2 

- Approvis ionnement materiel 

el soins, strilisation. 

intect ions. 

5trat6gie 2.2.3 

- Alf ihe 

- Int6grer dans formation 

et rec.c lage 

- Materivl de protection 

Strategie 2.3.1 

- Itormer grand public 
(mad ias) 

- Sminaires 
rpl igieux 

l.eaders 
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PCT 

4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Strat4gie 2.3.2 

- Sensibilisation Tradi­
praticiens 

OBJECTIF 3 

Strat~gie 3.1.1 

- Integration dans tous 
s~minaires et documents 
d'information (cf strat4gie 
1.1.2 et 2.1,1) 

OBJECTIF 4 

Strat6gie 4.1.1 

- Approvisionnement en 
mat~riel (cf strat6gie 
2.2.2 et 2.2.3) 

Strat~gie 4.1.2 

- S~minaire MNdecins 

- S6 minaire Paramndicaux 

- S~minaire au niveau 
pr~fectoral 

- Document MNdecin 

- Brochure Professions de 
Sant6 
(ct Strat~gie 1.1.2) 

Strat~gie 4.1.3 

- Mise en place laboratoire 

- Envoi d'un biologiste 

- Former 1 biologiste 

+ 2 tec~u iciens 

- Recycler, former 
techniciens laboratoire 
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PCT 
4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

- Renforcer 6quipement 

laboratoire 

- Former Endoscopiste 

- Equipement Endoscope 

Strat6gie 4.1.4 

- Renforcer M6dicaments 
essentiels 

Strat6gie 4.1.5 

- Mise A jour des Protocoles 
Cl iniques 

N'Djamena 
Pr6fectures 

Strat6gie 4.2.1 

- Soutien Psycho-social 
Malades sid6ens et 

personnes s6ropositives 

OBJECTIF 5 

Strat6gie 5.1.1 

- Equipement diagnostic MST 

- Evaluer Pr~valence 
Priorites 

et 

- Identifier groupes Zkrisque 

- D6terminer protocole 
th6rapeutique 

- Promotion pr6servatifs 

- Approvisionnement en 

R~actits et M6dicaments 

Strat6gie 5.2.2 

- Diagramnmes sur 

algoritthmes 

les 
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PCT 

4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 Ii 12 

- Guide sur les MST 

- Syst~me de Surveillance 

Strat~gie 5.3.3 

- Formation Coordonnateur 
Programme SIDA/MST 

- Former M~decins-chefs 

- Former 1 M1decin biologiste 
ou un Pharmacien 

- Former les Techniciens de 
laboratoire HST/SIDA 

- Int~grer module MST/SIDA 
Formations Fcole Sant6 
publique 

- Former les enseignants 
6coles secondaires 

OBJECTIF 6 

Strat~gie 6.1,1 

- S61ectionner sites 
sentinelles 

- S61ectiomier groupes 
de population 

- Elaborer fiches 
sero-surveillance 

- Former le personnel 

- Equipement tests 
necessaires 

Strat~gie 6.2.1 

- Etablir definition clinique 

- Former les personnels 
de Sant6 (cf 4.1.2) 
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PCT 
4e Trim. 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

- Protocole de prise en 

charge (cf 4.2.1) 

OBJECTIF 7 

Strat~gie 7 1.1 

- Centre de documentation 

(cf 1.1.2) 

- Rencontres nationales. 

internat ionales 

Strategie 7.2.1 

- Coordination des 
de recherch.s 

projets 

- Fthique contidentialit6 
(protocole pour projets) 

- Mise en place Commission 
thique- recherche 
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E) EVALUATION
 

A la fin de la premiere ann6e d'ex~cution des activit~s du programme
 
de lutte contre le SIDA, le Comiti National de lutte contre le SIDA,
 
I'OMS, le PNUD et les parties participantes dans la lutte contre le SIDA,
 
programmeront la revue et l'ivaluation de la premiere annee.
 

-
 La composition de l'dquipe d'6valuation sera difinie conjointenent
 
par les autoritds nationales et le GPA/OMS.
 

-
 Le Projet sera 6valui selon les indicateurs suivants
 

* l'avancement de l'chiancier des activitis programmdes.
 

l'adiquation entre les estimations et justifications
 
faites d'une part et les rdalisations au vu des
 
strategies, activit~s et groupes atteints d'autre part.
 

.	 la rdalisation des dipenses planifi6es en fonction des activitds
 
r~alisies et ressources utilis~es.
 

• le niveau de participation des diff~rents secteurs dans les
 
activitds du programme.
 

* le volume des documents d'information diffusds dans le pays.
 

• le nombre des pr6servatifs distribuds.
 

* le nombre et la qualit6 du personnel forme.
 

. l' tat des installations des laboratoires et des banques de sang.
 

* la fonctionnalit6 de j'organisation institutionnelle et de
 
l'installation mat6rielle du programme.
 

Sur la base de ces paramitres, l'quipe d'6valuation fera un rapport
 
de cette premiire annee.
 

Si ce rapport est accept6 par les parties participantes au
 
programme, l'1quipe dlivaluation recomnandera une continuation des
 
activit~s progrades pour la 2ine annie du PMT.
 

Le Comiti National de lutte contre le SIDA, assist6 par le GPA/OMS
 
reprogrammeront les activitis en fonction du coot estimi pour la deuxiime
 
annie et de l'apport des donateurs.
 

Afin de faciliter l'exdcution des activit~s programmes en cours
 
d'ann~e, il sera cr6 une Commission de suivi et de gestion du programme
 
SIDA, dont la composition sera d6finie avant la riunion des bailleurs de
 
fonds. Le Repr6sentant du PNUD est charg6 de la coordination de cette
 
commission, le Repr~sentant de I'OMS en assure le secritariat.
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riunira une fois tous les six (6) mois, 4valuera
Cette Comission se 

piriodiquesent le PHT, at fera des riorientations en fonction des
 

priorit~s du programe.
 

F) GESTION ET COORDINATION
 

Un Comit6 National de lutte contre le SIDA, une Commission Technique
 

de lutte contre le SIDA, et cinq (5) Sous-Comit~s Techniques, h caract~re
 

multidisciplinaire et multisectoriel, ont 6t6 cr64s dans le but de suivre
 

la mise en oeuvre du programme.
 

10) Le Comit4 National de Lutte contre le SIDA
 

II assure la coordination intersectorielle au niveau politique.
 

11 est compos:
 

President
 . du Ministre de la Sant6 Publique 


. du Ministre des Affaires Sociales
 
Vice-Pr6sident
et de la Promotion Feminine : 


Secr6taire
* du Directeur G~n~ral de la Sant6 


. du Ministre de l'Int~rieur et de
 
Membre
l'Administratlon du Territoire 


* du Ministre de l'Information et de
 
Membre
l'Orientation Civique : 


* du Ministre de la cul~ure, de
 
Membre
la Jeunesse et des Sports : 


. du Ministre de l'Education
 
Membre
Nationale : 


.	 du President de la Commission
 

des Affaires Sociales et de
 

la Sant4 du Conseil National
 
Membre.
Consultatif de I'UNIR : 


"CTLS"
20) La Commission Technique de lutte contre le SIDA 


Elle assure le suivi des activit~s et leur int~gration
 

multisectorielle.
 

Elle est compos6e
 

- des repr6sentants du Minist6re de la Sant:
 

Prdsident
le Directeur G~n6ral de la Sant: 
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le Responsable du Programme National
 
de lutte contre le SIDA : 


le Directeur de la Formation 
Professionnelle et de l'Education 
pour la Sant6 : 

, le Directeur de la Mdecine
 
Pr6ventive et do la Sant6
 
Rurale : 


. le Directeur dc la M6decine
 
Hospitalire et Urbaine : 


le Directeur des Soins de
 
Sant6 Primaires : 


le Directeur des Pharmacies et
 
des Laboratoires d'Analyses
 
M~dicales : 


. le M6decin-Chef de l'H6pital 
Central : 

* 	 le representant du laboratoire 
de Biochimie de Farcha 

- du repr6sentant du Ministre 
des Affaires sociales et de la 
Promotion ftminine : 

* la Directrice des
 
Affaires socialys 


- du repr6sentant du Ministre do
 
l'nformation et de l'Orientation
 
civique : 


- du repr6sentant du Minist6re de
 
la Culture, de la Jeunesse et
 
des Sports : 


- du representant du Minist~re des
 
Forces Arm~es : 


- du repr6sentant du Minist.re de
 
de l'Education Nationale : 


- du repr6sentant du Minist~re do
 
l'Int6rieur et de ]'Administration
 
du Territoire : 


-	des repr6sentants des institutions
 
des Nations Unies (OMS, PNUD, 
UNICEF) : 


Vice-Pr~sident
 

Secr~taire
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membre
 

Membres
 

http:Minist.re
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- des repr6sentants locaux des
 

donateurs :Observateurs
 

- des repr6sentants des ONG Observateurs.
 

La CTLS est charg~e :
 

- d'4laborer le programme national et les strategies efficaces de 

de pr6vention de la transmission de l'infection A VIH,lutte et 

et
 

- de rendre compte p~riodiquement des r~sultats de ses travaux au
 

CNLS.
 

La CTLS peut faire appel A toute personne ou organisme 
dont la
 

comp6tence est susceptible de cohtribuer au succ~s de son action.
 

sur

La CTLS se r~unit p~riodiquement une fois tous les 2 mois 

i la demande des 2/3 de ses membres ou A la
 convocation de son pr6sident, 


demande du CNLS.
 

30) Les Sous-Comit6s Techniques du CTLS
 

SIDA tel que d~fini ci-dessous
L'organigramme de la litte contre le 


montre les inter-relations entre le CNLS, le CTLS et les cinq (5)
 

sous-Comites Techniques :
 

le sous-Comit6 en lEC 

le sous-Comite 
en Surveillance 6pid6miologique et banques de
 

sang et laboratoires
 

sous-Comit6 "Clinique et soutien Psycho-social"
Le 


le sous-Comit6 "Recherche et Ethique"
 

et Administration.
* le sous-Comit6 Gestion, Suivi 
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ORGANIGRAIME DU PROGRAIOIE DE LUTTE 
CONTRE LE SIDA AU TCHAD
 

MINISTRE DE LA SANTE 

SCNLS] 

DIRECTEUR GENERAL DE LA SANTE 

RESPONSABLE DU PROGRAMME
 

ICTLS 

I -------------------- -- oo 
SOUS-COMITES TECHNIQUES 

IC CLINIQUE SURV.EPIDE- ECRCE SUIVI-GESTION 
ET PSYCHO MIOLOGIE ETEHQE ADMINISTRATION 

9 SOCIAL LABO- B.5. 
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R61e des Sous-Comit~s Techniques
 

- Le Sous-Comit6 IEC : 

, est charg6 de la sise en oeuvre et de l'ex~cution des activitis 
d'information, d'iducation et de communication pour la privention 
du SIDA et des MST. 

- Le Sous-Comit6 "Surveillance Epid~miologique - Laboratoires et 

Banques de sang" est charg6 : 

* de l'exdcution des activit~s de surveillance 4pid~miologique.
 

* d'6tablir les normes techniques pour am~liorer la s~curit6 des
 
transfusions et superviser leur application.
 

.	 de mettre en place et de suivre les techniques de laboratoire les
 
plus approprides au contexte local et selon l'volution des
 
connaissances techniques et 6pid~miologiques.
 

- Le Sous-Comit4 de prise en charge clinique et psycho-social est 
charg4 : 

. de d~finir et de consid6rer tous les aspects de la prise en charge
 
clinique, psycho-sociale des malades et des s~ropositifs en VIH et
 
de veiller A la protection de leurs droits.
 

* de l'amnlioration des structures d'accueil des malades atteints de
 
SIDA.
 

, 	de mener les 4tudes cliniques n~cessaires 5 lapprofondissement
 
des connaissances dans ce domaine.
 

-	 Le Sous-Comit4 de "Re~herche et Ethique" est charg6 

* de coordonner les activit6s de recherche sur le SIDA dans le pays 
dans le respect des priorit6s nationales et de l'4thique. 

- Le Sous-Comit4 "Suivi-Gestion et Administration" : 

. Ce Sous-Comit6 est compos4 du personnel de bureau de coordination 
nationale du programme. 

. Ii est chargd de la mise en oeuvre, de la gestlon et de 
l'ex6cution du programme SIDA. 

Le Bureau de Coordination nationale du programme de lutte contre le SIDA 

Ce Bureau est compose : 

1) d6iresponsable national du programme qui assurera la direction. 

2) du m~decin de Sant6 Publique de l'OMS charg6 de support
 
technique A la coordination et partiellement de la surveillance
 
6pidemiologique.
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3) de l'administrateur-gestionnaire de lOMS, charg6 de la gestion
 

administrative, de la logistique, du personnel, et de La
 

comptabilit6 du programme. II est par ailleurs charg6 de former
 
un adinistrateur national pour les derni6res ann6es du
 
programme.
 

4) II est propos6 I'affectation A temps plein d'un technicien IEC 

5) des responsables des 4 Sous-Comit6s Techniques. Prise en
 

charge clinique et psycho-sociale - Surveillance
 

6pid~miologique - Laboratoire et Banque de sang - Recherche et
 

Ethique.
 

Le responsable du programme ex6cute le programme sous la 
responsabilit4 du Directeur G6n6raI de la Sant6, Directeur du Programme de
 

lutte contre le SIDA avec laide des responsables des 4 Sous-Comit6s
 

Techniques.
 

Le Directeur g~n6ral de la Sant6, Directeur du programme fie lutte
 
contre le SIDA, nomme les responsables des Sous-Comitfs Techniques.
 

Les responsables des Sous-Comit6s Techniques nommeront des adjoints,
 
charges de les suppl6er afin d'assurer la permanence dans le suivi.
 

Le personnel de soutien comprendra :
 

deux secr6taires de direction bilingucs (dont 1 pour lIEC).
 

deux chauffeurs (dont I pour IIEC).
 

un planton.
 
deux gardiens.
 

En raison des contraintes financi~res actuelles au Tchad, une partie
 
du personnel national affect6 par le Gouvernement sera support6
 

financi~rement par le programme.
 

Locaux :
 

Les locaux qui vont tre mis A la disposition du programme
 
devront 6tre r6habilit6s pour abriter le Bureau de Coordination
 

nationale.
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G) BUDGET
 

RESUME DU BUDGET PMT EN US $ 

Objectifs l10re Annn6e 2me 1i4me Total 
Annee 4 ans 

ts 11'$us u $ 

1. 	Prfvenir la transmission 432.256 1.051.300 1.483.556 

du VIH par voe ,exuelle 

2. 	Prevenir la tratsmisston 298,553 314.435 612.988 

du VIII par vie sanguine 

3. 	Pr6venir la transmi 1susion 

du VIII mtore-enl tt 

4. 	A eliotrer 0a prise en 256.490 370.249 626.739
 

ithairg e des pt r1SOltiV S
 

sero-pusi t ivi, et des
 

malades du 5IDA
 

5. 	 Mvttre en place *,t develop- 89.750 138.750 228.500 

per Un VSyt meiftte prevent ion 

et de lutte ,ontrp les MST. 

6. 	Organiser la surveillane 60.473 1"6.000 236.473 

6pAdemiulogiqiue de 1linle:­
t in al VIII v! ameliorer le 

systhme tie nt ificat 1n des 

,as de SIlA. 

24 .000 
la recherche 

7. 	 'romauvoir et coritnter 8.000 1b. 000 

H. 	Evaluat ion 10. 000 10.(000 140.000 

Gestion -administration di 162.000 241.000 403.000 

Programme. 

it0 A L 	 1.317.522 2.337.734 3.655.256 
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RESUME DU BUDGET EN US $
 

Objectif 1. Pr~venir la transmission du VIH par voie sexuelle
 

Strategies 


1.1.1. 


1.1.2. 


1.2.1. 


1.2.2. 


1.2.3. 


1.3.1. 


1.3.2. 


Equipement 


Fournitures 


de bureau
 

TOTAL 


l~re ann6e 


197.500 


41.000 


47.600 


25.000 


10.000 


16.000 


20.000 


67.031 


8.125 


432.256 


2ime A 46me TOTAL 

Annde 4 Ans 

505.500 703.000 

103.000 144.000 

127.800 175.400 

45.000 70.000 

30.000 40.000 

200.000 216.000 

- 20.000 

15.000 82.031
 

25.000 33.125
 

1.051.300 1.483.556
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Objectif 1. Pr~venir la transmission du VIH par voje sexuelle 

Strat6gie Description 16re ann6e 2ime 5 46me TOTAL $ 
Annie 4 ans 

1.1. GRAND PUBLIC ET EDUCATEURS 

1.1.1 


TOTAL 


#Groupes 

focalisds
 

#Constitution
 
centre de
 
documentation
 
et diffusion 


4Campagne
 
Nationale
 
(M6dias, 2 

affiches et 1
 

1 d6pliant
 
multilingues
 

#Boite A images 


02 bourses IEC 

(2 ans)
 

#6 s~minaires
 
capitale for-

mateurs et
 
r~gions
 

#6 s6minaires
 
multisecteurs 

Capitale &
 
r6gion
 

01 s~minaire 

journaliste
 

014 reunions 

leaders
 

02 bourses
 
d'6tude OMS 

IEC - Lom6
 
(3 mois)
 

#Sp~cialiste
 
IEC (I an)
 

5.000 


5.000 


100.000 


6.000 


30.000 


14.500 


18.500 


1.000 


13.500 


4.000 


197.500 


6.000 11.000 

15.000 20.000 

300.000 400.000 

- 6.000 

30.000 60.000 

43.500 58.000 

55.500 74.000 

3.000 4.000 

40.500 54.000 

12.000 16.000 

505.500 703.000 
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Strat6gie Description 1re ann6e 2&me 5 4&me 
Ann6e 

TOTAL 
4 ans 

1.1.2 IPFarticipation 

Conf6rence 
1.000 3.000 4.000 

#Consultant OMS 
2 mois/an 

13rochure pro-
fession de 
sant6 (24 p.) 

20.000 60.000 80.000 

1S6rie fiches 

rh6ma t iques 
10.000 20.000 30.000 

1S6rie diaposi-

t ives 

10.000 20.000 30.000 

TOTAL 41.000 103.000 144.000 

1.2. GROUPES SPECIFIQUES 

1.2.1. 
"Concours -han-

SOULS 

Sketches 
(Lycte, 

Collhges) 

15.000 30.000 45.000 

#12 journeos de 
sensibi lisations 
eriseignant s 7.600 22,800 10.400 

'ID6pliarts 
Affiches 

-

20.000 60.000 80.000 

Actions locales 5.000 15.000 20.000 

TOTAL 147.600 127.800 175,400 
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Objectif 	1. Pr6venir la transmission du VIH pa voie sexuelle
 

Stratgie Description 1re anne 2me A 4eme TOTAL
 

Annee 4 ans
 

1.2.2. 	 1 affiche + 20.000 30.000 50.000
 

1 d~pliant
 

Actions d 6duca- 5.000 15.000 20.000
 

tion adapt6es &
 
d6centralis6es
 

Prlomotion voir 1,3
 

prtiservat ifs
 

TOTAL 	 25.000 45.000 70.000
 

natgie Description lire Annie 2me i 4me Total $ 
Annee 4 Ans 

1.2.3 	 04 Seminaires 10.0(0 30.000 40.000
 
(N'Djam6na + 3
 

nouvelles gar­

nisons)
 

Promotion voir 1.3
 

prdservat ifs
 

TOTAL 	 10.000 30.000 40.000
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1.3. 
PROMOTION PRESERVATIFS
 

Strat6gie Description 
 l~re Annie 
2 me A 46me Total $
 

Annie 
 4 Ans
 

1.3.1. 	 1 consultant
 
OMS (2 mois)
 

Prdservatifs 
 10.000 200.000 210.000
 

Mat~riel 	didac-
 5.000 
 --- 5.000
 
tique, d~pla- 1.000 
 --- 1.000
 
cements
 

TOTAL 
 16.000 200.000 
 2-16.000
 

A partir de la 26me annie, le programme de marketing social des
 
pr~servatifs (voir lannexe 6) sera consid~r6.
 

Strat~gie Description lre Arine 26me A 5 me Total $ 
Ann6e 5 Ans 

1.3.2. Enqu6t N'Djam. 20.000 --- 20.000 

Groupes cibles 

TOTAL 20.000 20.000 



40 
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LISTE DES 	FOURNITURES DE BUREAU IEC
 

Objectif 	1. 

FOURNITURE BUREAU IEC
 

Quantit6
 

80 Rames de papier Duplicateur Gestetner 64 grs
 

- , - Extra Strong 64 grs
 

150 - - 2&me frappe
 

20 Stencils Paquet de 50
 

100 Rames de papier Photocopie
 

150 Bics bleu
 

60 Rouges
 
40 Feutres
 

20 Marqueurs
 

(20x2) 	 Bloc Note petit et grand format
 

Petites fournitures (gommes, taille crayon, crayons
 

papiers, chemises carton, chemises papiers).
 

20 Encre Ron6o
 

10 Boites Toner photocopieuse
 

10 Boites carbone papier
 

5 Registres grand format
 

6.500
 
1.625
25% transport PFI 


8.125
TOTAL 


LISTE DE L'EQUIPEMENT BUREAU IEC
 

V~hicule TOYOTA DIESEL 4 X 4 BJ 75
 
20.000
Chascis long, main gauche 

20.000
13 Moto HONDA C 75 


(2 6quipes IEC N'Djam~na, 1 N'Djam~na Radio
 

1 centre social : Moundou, Sahr, Ab~ch6, Bondor, Faya)
 

I dispensaire Secteur ..
 

Acquisition locale.
 

Carburant 	- Lubrifiant
 
5.500
Entretien 	- Assurance 


TOTAL 
 45.500 
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Objectif 1 IEC Equipement (1Wre ann6e) 

(1) Machine A Ecrire Electronique 1.000 
(1) Photocopieuse Gestetner 3.000 

Stabilisateur 1.000 
Magne tophone 1.000 

Cassettes 500 
Amplificateurs 500 

Pellicules 25 couleurs 
- 25 Noir/Blanc 200 

Retro-projecteur 
Transparents 500 

Groupe 61ectrogine portatif Honda 3.000 
Flanellographe (toile noire) 500 

Frais Transport = 25% 2.800 

TOTAL 14.000 

INSTALLATIONS BUREAU TEC 

2 Armoires m6talliques 1.270 
4 Table de travail 732 
4 Tables d- r6unions 1.224 
20 Chaises 1.700 

Etagires en bois 435 
2 Climatiseurs 2.000 
(1) Contrat d'entretien, assurance 170 

TOTAL 7.531 
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RESUME DU BUDGET EN US $
 

Objectif 2. Pr6venir la transmission du VIH par voie saoguine 

Strategies Pbre anne 2Ame A 4eme 	 TOTAL 
4 ans 

20.000 42.986
2.1.1. 22, 86 

400. 326
2.1.2.} !75.726 224. 600 


2.1.3.}
 

47.182 103.382
2.1.4. 56.200 


10.500
2.2.1, 7.000 3.500 


2.2.2. 


15.000 51.641
2.2.3. 36.641 


---	 4.153 4.1532.3.1. 


cf 1.1.1
2.3.2. 


314.435 612.988
TOTAL 298.553 
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Objectif 2. Prdvenir la transmission du VIH par voje sanguine
 

Strat~gie 2.1.1. Rationaliser la prescription de la transfusion sanguine
 

En US $ 
 1re 	annde 26me 5 4 me TOTAL
 

Annie 4 ans
 

Skminaires
 

a) 	 s~minaire national
 
14 m6decins, 2 responsables
 
des banques de sang de
 
N'Djam6na et Moundou, 5 jours.
 
Per diem 2 Facilitateurs 
 240
 
Per diem participants 
 1.170
 
Transport (par avion) 
 2.167
 
Secretariat 
 300
 

3.877 
 3.877
 

b) 	 5 s~minaires r~gionaux
 
10 participants par
 
s~minaires, 2 jours
 
Per diem participants 
 835
 
Per diem facilitateurs 
 3.332
 
Transport = 
 1.317
 
Chauffeur = 
 84
 
Secr6tariat 
 208
 

5,776 
 5.776
 

c) 	 Affiche sur les indications
 
des transfusions
 

Pour 	418 formations = 
2,000 x 500 FCFA = 
 3.333 ---
 3.333
 

Solut6 massif (somme forfaitaire) 10.000 20.000 
 30.000
 

TOTAL 
 22.986 20.000 
 42.986
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et Strat~gie 2.1.3. Renforcer les services de transfusions
Strat~gie 2.1.2. 


sanguine et renforcer les capacits de d6pistage des banques de sang.
 

A) - Consultant (OMS) 1 mois
 
- Un biologiste pour la
 

Banque du Sang de N'Djam.
 

(2 ans) 


a) Locaux
 

Rdhabilitation de la banque
 

de sang de N'Djam~na
 

(cf. Proforma) 

Am6nagement de la banque
 

de sang de Mondou 


Am6nagement d'un local 

servant de banque de sang 

i Bongor, 
Ab~ch6, Faya et Sahr = forfait 

500,000 x 4 

b) Mat6riel et Equipement
 

Banque de sang de N'Djam~na
 

(cf. liste 1) 


Banque e sang de Moundou
 

(cf. liste 2) 


Equipement et mat6riel pour
 

Sahr, Ab~ch6, Bongor
 

(cf. liste 3) 


1re annie 


7.000 


37.375 


4.000 


6.666 


48.041 


55.801 


15.549 


24.071 


26me A 4kme TOTAL 

Ann~e 4 ans 

7.000 14,000 

--- 37.375 

--- 4.000 

--­

--- 6.666 

--- 48.041 

110.000 165.801 

23.000 38.549 

29,000 63.071 

95.421 172.000 267.421
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c) Formation 

Bourse d'4tudes d'un pharmacien 
ou m6decin biologiste (2 ans) 9.100 9.100 18.200 

Recyclage sur place de 5 
techniciens A N'Djam6na et 
4 A Moundou. 

Per diem participants N'Dj. 933 
Per diem participantes Moundou 467 
Transport facilitateurs (Mound.) 400 
Per diem 2 facilitateurs 1.307 
Secretariat 314 

Rdactifs et mat6riel 
(cf. Labo de r~f4rence) 

3.421 3.421 

Formation de 4 techniciens de 
sarh, Faya, Ab~ch4 et Bongor A 
N'Djam~na 

Per diem 2 facilitateurs 
Per diem participants 
Transport (Avion) 
Rdactifs et mat~riel 
(cf. labo-r~f6rence). 

Formation de 2 techniciens 
Sup6rieurs (BTS - 3 ans) 
2 x 8,700 $ 

653 
933 
757 

2.343 

17.400 

---

43.500 

2.343 

60.900 

Total 32.264 52.600 84.864 

GRAND TOTAL 175.726 224.600 400.326 
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Strat~gie 2.1.4. Organiser le recrutement des donneurs, la collecte, le
 

contr6le, le stockage et la distribution de sang.
 

1re ann6e 2 me 5 4&me TOTAL
 
Ann~e 4 ans
 

En US $ 


I Consultant OMS
 

(Im/an)
 

- V4hicule 4quip6 pour collecte 25.686 --- 25.686 

de sang 

- Pi~ces de rechange - Entretien 2.000 6.000 8.000 

- Gaz-oil (3 sorties/mois) 2,000 6.000 8.000 

- Collation donneurs 18.5826.194 24.776 

- 6 mobylettes 6.000 6.000 

- Essence (10 litres/semaine/ 

mobylette) 3.000 9.000 12.000 

- Pi~ces de rechange - Entretien 

(50,000 C CFA/an) 200 600 800 

- 4,000 affiches pour campagne de 

sensibilisation. 7.000 --- 7.000 

-	 2,000 exemoplaires code 

d'6thique --- 7.000 7,000 

TOTAL 	 52.080 47.182 99.262
 

Frais de transport
 

(v4hicule) 15% 4.120 --- 4.120
 

TOTAL 	 56.200 47.182 103.382
 

Strat6gie 2.2.1. Promouvoir les traitements par voie orale
 

En US $ lre ann6e 26me 5 46me TOTAL
 

Ann6e 5 ans
 

- 1,000 	exemplaires guide 3.500 3.500 

th~rapeutique 

-	4,000 affiches 7,000 --- 7.000
 

TOTAL 	 7.000 3.500 10.500
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Strat~gie 2.2.2. Pr4venir la transmission iatrog~ne et professionnelle.
 

Strat~gie 2.2.3. Assurer la s~curit6 des services de soins et du personnel.
 

En US $ 


- Equipement et mat~riel
 
(voir liste 4) 


- R~alisation et diffusion
 
d'affiches 


TOTAL 


16re ann~e 26me 5 46me TOTAL
 

Ann6e 4 ans
 

31.641 15.000 46.641
 

5.000 ---	 5.000
 

36.641 15.000 51.641
 

Strat~gie 2.3.1 : Informer le grand public.
 

En US$
 

1i ann~e 2 5 4 annie Total 5 ans
 

Sminaire de sensibilisation
 
15 responsables
 

Per diem Facilitateur 653
 

Per diem participants +
 

Secr6tariat 3,500 4.153 
 4,153
 

Messages - D6pliants
 
--
(of. budget estrat6gie 1,1.1) 


4.153
TOTAL 	 4.153 


Strat~gie 2.3.2 	 Sensibiliser les tradipracticiens sur les
 
risques lids A leurs pratiques.
 

(cf. Strat~gie 1.1.1)
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Liste 1
 

Matdriel et Equipement pour la Banque de Sang de N'Djam~na
 

No. Item 	No. Description 


1 178 	Cong6lateur type coffre
 
Electrolux TC 1860 T
 
525 litres - 20 c 


2 180 	Refrig~rateur armoire compar­
timent cong6lateur modile
 

Electrolux TR 1131,
 
320 litres, 2 portes 


3 	 Microscope binoculaire 


4 8 Centrifugeuse de table, MSE
 

contaur 2 


5 112 	Gants r~utilisables Marigold
 
taille M (Fleischacker) 50/pqt 


6 113 	Gants caoutchouc taille 7 

100/paquet
 

7 113 	Gants caoutchouc taille 8
 

100/paquet 


8 78 	 Hypochlorite de calcium
 

granul6 70%
 
(Bidon de 5 kg) 


9 6 	Sacs A d6chets, STS carton de
 

100 


10 10 	 Tubes cryog6niques 48 x 12.5mm
 

(Nunk 368.632) 1,000/paquet 


11 11 	 Boites avec s#paration (STS)
 
Carton de 48 boites 


12 23 	 Incubateur, PISKTONE
 

Economy, 30 litres (STS-E1.330) 


13 12 	 Unit6 de ddsionisation et de
 

distillation, Purite RO/50(STS) 


14 18 	 Tubes i H16molyse Polystyrene 
(CHlL -T|IS) 5ml, 100/paquet 

15 24 Crayons marqueurs lunocolor 313STS 

16 25 Eprouvette gradude, plastique lO0ml
 

(STS cy610-26) 


Quantit4 


1 


1 


1 


1 


2 


10 


10 


10 


4 


2 


1 


1 


1 


100 


2 


2 


Prix Unit Total US$ 

444.79* 445 

406.15 406 

3.225.806* 3.226 

2.666.67* 2.667 

59.78 120 

11.54 115 

11.54 115 

14.64 146 

65.63 263 

15.22 30 

172.72 345 

370.41 370 

1.491.23 1.491 

0.53 53 

12.28 25 

2.46* 5 
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No. Item No. Description Quantit6 Prix Unit Total US$ 

17 26 Eprouvette gradu~e, plastique 500ml 
STS cy 610 - 34 

1 4.82 5 

18 27 Eprouvette gradu~e, plastique 
1000 ml (STS cy 610 - 38) 1 6.58 7 

19 33 R~servoirs 5 r6actifs pour pipette 
5/paquet 1 21.05 21 

20 34 Poire de s~curit6 A billes d'agate 5 6.84 34 

21 44 Pointes, labsystems, 0.5 - 20 ml 
Finntip 60; 9.400-250) 500/carton 20 13.00 260 

22 45 Pointes labsystems, 200-1,000 ml 
Finntip 61; 9401-070) 200/carton 3 6.20 19 

23 59 Sharps container, disponible 10 lit 
TSS/88/330 - 01 STS 3 52.63 158 

24 62 Minuteur, compte-5-rebours, lilOo 
Ref.: TL 645 - 15 STS 

an 
2 17.63 35 

25 111 Autoclave, 20 litres, 

(Fleischhacker) 

type S/3 1 826.09* 826 

26 86 Coffret d6pistage Elavia I (Pasteur) 20 152.62 3.052 

27 96 Coffret d~pistage E1avia 2 (Pasteur) 20 152.62 3.052 

28 Test rapide (ABBOT) 1.000 2.50 2.500 

29 Stylos marqueurs, vert (WHO 2974-4) 4 0.38 2 

30 Stylos marqueurs, rouge(WHO 2975-3) 4 0.38 2 

31 Seringue, 5cc, plastique jetable 
(Fleisch) 100/paquet 25 4.08 102 

32 130 Seringues, 10 cc, plastique jetable 
(Fleisch) 100/paquet 25 6.25 156 

33 138 Aiguilles pour tubes vacutainers 
20 grs. 1-1/2 (Fleisch BD 5746)100 5 18.21 91 

34 

35 

139 Tubes pour pr61kvements sanguins 
sous vide, vacutainer 10 ml, sans 
r6actif (BD 4 710) 100/paquet 

140 Bouchons de skcurit6 pour vacutainer 
(Fleischbacker BD 4.887) l,O00/pqt 

5 

1 

13.26 

20.38 

66 

20 
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No. Item No. Description Quantit.6 Prix Unit Total IS$ 

36 141 Porte-tubes pour tubes vacutainers 
(Fleischhacker [RD4893) 10/paquet 1 2.09 2 

37 Poches A sang 3.000 4.40 13.200 

38 iranstuseur 3.000 1.20 3.600 

39 75 KIMWIPES (STS) cl. 700.20 24 boxe 2 91.67 183 

40 Hdmoglobinomitrie type conpur I)1 1 880 880 

41 S~run test ABO, 'oftret 15 60 900 

42 Sfrun test anti D. coffret 15 33.34 500 

43 RPR Lanilles test 500 5 89.20 446 

.4 Hepatitis 13 surtace Antigon Kit 
Fuj irebo 10 76.92 769 

45 S¢rum de Combs polyvalent-Coffret 10 36.70 367 

46 Equipemont pour electrophor6se de 
1'h6moginbine 1 2.305* 2.305 

47 Acetate dt cellulose pour c lectro­
phor6se 10 16.35 164 

48 Microcentritugeuse pour hmatocrite 1 975* 975 

49) L.ames + lame!ces forfait 1.000 

Total 44.641 
Frais transport 25% 11.160 

Total 55.801 

*D6penses d' invest issement engag~es 

une seule fois durant le PMT. 
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Liste 2 

Matdriel et Equipement pour la Banque de Sang de Moundou
 

No. Item No. Description 


1 190 Refrig~rateur armoire compertiment
 
Congdlateur modkle Electrolux TBI131
 
320 litres, 2 portes 


2 8 Centrifugeuse de table, MSE contaur2 


3 112 Gants r6utilisables Marigold TailleM
 
(Fleischacker) 50/paquet 


4 113 Gants caoutchouc taille 7 100/paquet 


5 113 Gants caoutchouc taille 8 100/paquet 


6 78 Hypochlorite do calcium granul6 A 
70% (bidon de 5 kg) 

7 6 Sacs ,i d6chets, STS carton de 100 

8 10 Tubes cryogeniques 48 x 12.5 mm 
(Nune 368632) 1,000/paquet 

9 18 rubes ,i h6moiyse polystyrene 
(CHL - IHS) 5 ml l004paqtiet 

10 24 Crayons marquers tunoc)lor 
313 (STS) lO/paquet 

11 62 Minuteur, compte-i-rebours, 1 i 100 
Ref TL 645 - 15 STS 

12 111 Autoclave, 20 litres, type S/3 

(Fleischhacker) 

13 Test raplde (ABBOT) 

14 Stylos. marqueurs, vert (WHO 2974-4) 

15 Stylos, marqueurs, rouge (WHO 2975-3 

lb 129 Seringue,, 5 cc, plast iqie jetibl] 
(Fle ishhahlker) 10O/paqtuet 

17 130 Serirngues, 10 cu, plastiquo jetable 

Quantitb 


1 


I 


1 


5 


5 

3 


2 


2 

50 

2 

1 


1 


600 


2 

2 

10 

10 

Prix Unit Total US$ 

406.15* 406 

2.666.67 2.667 

59.78 60 

11 54 58 

11.54 58 

14.64 44 

65.63 131 

15.22 30 

0.53 27 

12.28 25 

17.63 18 

826.09 826 

2.50 1.500 

0.38 1 

0.38 1 

4.08 41 

6.25 63 
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Liste 2 (suite)
 

No. Item No. Description Quaritit4 Prix Unit Total US$
 

600 4.40 2.640
18 Poches A sang 


19 Transfuseur 
 600 1.20 720
 

20 75 Kimwipes (STS) cl 700.20 024 boxes/
 
case 1 91.67 92
 

21 H~moglibinom6trie type compur D1 1 880 I 880
 

22 S~rum test Anti D. coffret 10 60 600
 

23 S6rum test Anti D, coffret 10 33.34 333
 

24 RPR Lamelles test 500 1 89.20 89
 

25 116patites B surface Antigon Kit 2 76.92 154
 

(Fujirebo)
 

26 Micocentrifugeuse pour h6matocrite 1 975 is 975
 

Total 12.439
 

Frais de transport 25% 3.110
 

Total 15.549
 

it= D6penses d'investissement
 

engag~es 1 seule fois
 
durant le PMT
 



- 80 -

Liste 3 

Mat6riel et Equipement pour la Banque de Sang de Bongor, Abch, Sahr, Faya
 

No. Item Description Quantit6 Prix Unit Total US$ 

1 180 R6frigdrateur armoire compartiment 

Cong6lateur mot1~e Electrolux TRI131 
320 Litres, 2 portes 4 406.15 0 1.625 

2 112 Gants r6utilisables Marigolot Taille 
M (Fileischhabcker) 50/paquet 4 59.78 239 

3 113 Gants caoutchouc t.aille 7 100/paquet 8 11.54 92 

4 113 Gants caoutchouc taille 8 100/paquet 8 11.54 92 

5 78 Hypohlorte 
(Bidon 5 kg) 

do calcium granul6 70% 
8 14.64 117 

6 10 Tubes cryogeN ques 48 x 12,5 mm 
(Nunc 368612) I.000/paquet 4 15.52 61 

7 18 rubes i hfmolyse 
(CHIl. - TI(S) 5 ml. 

polystyrene 
100/paquot 12 0.53 6 

8 b2 Minuteur, 
100 nun 
REit. = TI. 

compte-h-rebours, 

b45 - 15 Ss 

I ai 

4 17.63 71 

9 111 Autoclave, 20 litres 
(Fleischhacker) 

type S/3 
4 826.09 0 3.304 

10 Test rapide (ABBOT) 1.000 2.50 2.500 

11 Stylos, marqueurs verts (WHO 2974-4) 8 0 "8 3 

12 Stylos, marqueurs rouge (WHO 2975-1) 8 0.38 3 

13 129 Seringues, 5 cc 
(Fl eischihacker) 

plastique 
100/paquet 

jetable 
40 4.08 163 

14 130 Seringues 10 cc 
(Fleischhacker) 

plastique 
100/paquet 

jetable 
40 6.25 250 

15 Pocbes ,e sang 1.000 4 . 40 4.400 

16 Trausluseur 1.000 1.20 1.200 
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Liste 3 (suite) 

No. Item Description Quantit6 Prix Unit Total US$ 

17 75 Kimwipes (STS) cl 700 
24 boxes/cases 

- 20 
4 91.67 367 

18 S6rum test ABO, coftret 
S~ruM test Anti D, coffret 

5 
5 

60 
33.34 

300 
167 

19 RPR lamelles - test 500 1 89.2 89 

20 l16patitis B surface antigon Kit 

(Fujirebo) 4 76.92 308 

21 Microcentritugeuse pour h6matocrite 4 975* 3.900 

Total 19.257 

Frais de Transport 25% 4.814 

Total 24.071 

* Dpenses d'investissement 
engag6es une seule fois 
durant le PNT 
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Liste 4 

Liste du materiel et 6quipement pour la pr6vention
 
de la transmission par voje fatrog~ne et accidentelle
 

No. Item Description Quantit6 Prix Unit Total US$
 

1 134 Seringue 5 cc verre (Fleischhaker) 1.500 0.75 1.125
 

2 135 Seringues, 10 cc verre (Fleischhaker 1.500 0.90 1.350
 

3 121 Aiguilles reutilisables 18 jrs x 50
 
100/paquet
 

4 122 Aiguilles r6utilisables 20 g x 35 mm
 
100/paquet 10 2.45 25
 

5 123 Aiguilles r6utilisables 22 g x 40 mm 10 2.45 25
 

6 115 Tabliers rcutilisables (Dutchmed) 50 7.45 373
 

7 78 Hypochlorite de Calcium granul. A 
70% 5 kg/bidon 45 14.64 659 

8 Cocottes minutes type UNICEF 
(99 - 081 - 000) 30 80* 2.400 

9 111 Autoclave, 20 litres type S/5 
(Fleischhacker) , 10 826,0q* 8.261 

10 114 Gants dexamen, st6riles plastiques 
a1 usage unique 100/paquet 100 20.00 2.000 

11 Eau de javel (,i acheter sur place) 2.000 

12 Poupinel grand mod61e 5 1.334* 6.670 

13 Incin6rateur 1 400 400
 

Total 25.313 

Frais de transport 6.328 

Total 31.641 

* 	 D6penses d'investissement enga­

g6es une seule fois durant le
 
PMT
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RESUME DU BUDGET
 

Objectif 3. Pr6venir la transmission p~rinatale du VIH.
 

en US$ 

2&me - 4&tne Total
Strat4gies 1&re ann6e 

annde 
 4 Ans
 

1.2.1
3.1.1 c. strat6gies 1.1.2 et 


3.2.1 cf. strat~gie 4.2.1
 

3.2.2 cf. strattgie 1.3.1
 

Le coit de strat~gie est inclus dans d'autres chapitres.
 

RESUME DU BUDGET
 
en US
 

Objectif 4. Am~liorer la prisg en charge des personnes s6ropositives et
 

des malades de SIDA.
 

Strat6gies l re annee 2&me - 4_me Fotal 

ann e 4 Ans 

4.1.1 cf. 2.2.3
 

4.!.2 45.401 37.464 
 82.865
 

4.1.3 150.115 182.785 332.900
 

4.1.4 60.974 150.000 210.974
 

Total 256.490 
 370,249 626.739
 



- 84 -

Objectif 4 : Am6liorer la prise en charge des personnes s6roposirives au
 
VIII et des malades du SIDA.
 

Strat6gie: 4.1.1 cf. Strat~gies 2.2.2 et 2.2.3
 

Strat~gie: 4.1.2 Renforcer les connaissances cliniques ...
 

En US$ 1 

annee 

2-4 

annees 

Total 

4 Ans 

a) Formation 

1~re Formation du personnel m6dical 
Per diem 10 facilitateurs 5 jrs 1.167 
Per diem 30 participants 5 jrs 2.500 
Transport (18 personnes) 3.000 
Secr6tariat 400 6.967 6.967 

26me Formation du personnel mdical 
MST/SIDA 
Per diem 10 facilitareurs 5 jrs 1.167 
Per diem 30 participants 5 jrs 2.500 
Transport (7 personnes) 1.500 
Secretariat 300 5.467 13.845 19.312 

Formation des 'param'dicaux 
Per diem 14 taCilitateurs 5 jrs 1.167 
Per diem 420 participants 5 jrsl7.500 
Secretariat '300 18.967 23.619 42.586 

b) Appui i la formation 

Document SIDA pour mdecins 
(200) 2.000 

Document SIDA/MST pour 
paramedicaux (1200) 12.000 14.000 - 14.000 

Total 45.401 37.464 82.865 



- 85 -

Strat4gie 4.1.3 	Renforcer les capact6s diagnostiques de 1 infection A VIH
 

et des infections opportunistes
 

en US $
 

lre ann4e 26 A 46 ann4es
 

a) Formation - Recyclage
 

-
Bourse d'6tude de 2 pharmaciens ou
 

2 m6decins biologiestes (2 ans)
 
18.200
18.200
2 x q.100/an 


15.300
10.200
- Formation 2 techniciens supdrieurs 


10.200
 
- Formation 2 endoscopites 2 x 	 300 

- Recyclage de 2 technicens/an (4 de 

N'Djamena + I de chaque pr6fecture) 
817 2.450Per diem facilitateurs (5 personnes) 


6,500

Transport participants (13 pers.) 2.167 


5.949
1.983
Per diem participants (17 pers.) 

684
228
Secr6tariat 


b) Mat6riel - Equipement
 

41.800 	 97.092
 
- Laboratoire de r~f6rence cf. liste 5 

- Rentorcement Labo. fieN'Djam6na 
4.422
23.775
cf. liste 6 


- Renforcement de 7 autres labo.
 
50.945
cf. liste 7 

- Mat6riel encloscopique (I fibro­

scope gastrique et I brochoscope) 

20.000
 
) 2 m6decins biologistes (2 ans) 


182.785
150.115 


Renforcer capacites th4rapeutiques des infections
 

TOTAL 


Strat~gie 4.1.4 


opportunistes
 

1re annie 26 A 4 ann4es
 

Achats m~dicaments (cf. liste 8)
 

150.000
60.974
TOTAL 
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Liste 5
 

Mat6riel et Equipement du Laboratoire National de R~f6rence
 
sur le SIDA
 

No. Item 	No. Description Quantit6 


1 178 	Congdlateur type coffre
 
Electrolux TC 1860 T
 
525 litres - 20 c 
 1 


2 180 Refrig4rateur armoire compar­
timent cong4lateur module
 
Electrolux TR 1131,
 
320 litres, 2 portes 
 1 


3 113 	Gants caoutchouc taille 7 
 10 

100/paquet
 

4 113 	Gants caoutchouc taille 8
 
100/paquet 
 10 


5 78 	 Hypochlorite de calcium
 
granul6 A 70%
 
(Bidon de 5 kg) 
 10 


6 6 	Sacs A d~chets, STS ca;ton de
 
100 
 4 


7 10 	 Tubes cryog6niques 48 x 12.5mm
 
(Nunk 368.632) 1,000/paquet 2 


8 18 	 Tubes A H6molyse Polystyrene
 
(CHL -THS) 5ml, 100/paquet 100 


9 11 	 Boites avec s~paration (STS)
 
Carton de 48 boites 
 1 


10 24 	 Crayons marqueurs lunocolor 313STS 
 2 

10/paquet
 

11 25 	 Eprouvette gradu6e, plastique
 
100 ml (STS cy 610 - 26) 
 2 


12 26 	 Eprouvette gradu6e, plastique 500ml 
 1 
STS cy 610 - 34 

13 33 	 R~servoirs A r6actifs pour pipette
5/paquet 1 


14 44 	 Pointes, labsystems, 0.5 - 20 ml
 
Finntip 60; 9.400-250) 500/carton 20 


Prix Unit Total US$ 

444.79* 445 

406.15 406 

11.54 115 

11.54 115 

14.64 146 

65.63 263 

15.22 30 

0.53 53 

172.72 345 

12.28 25 

2,46* 5 

4.82 5 

21.05 21 

13.00 260 
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Liste 5 (suite) 

No. Item No. Description Quantiti Prix Unit Total US$ 

15 45 Pointes labsystems, 200-1,000 ml 
Finntip 61; 9401-070) 200/carton 3 6.20 19 

16 59 Sharps container, disponible 10 lit 
TSS/88/330 ­ 01 STS 3 52.63 158 

17 86 Coffret d~pistage Elavia 1 (Pasteur) 20 152.62 3.052 

18 96 Coffret d~pistage Elavia 2 (Pasteur) 20 152.62 3.052 

19 107 Coffret d~pistage LAV BLOT 1 
(Pasteur) 5 572.34 2.862 

20 108 Coffret d4pistage LAV BLOT 2 
(Pasteur) 5 686.80 3.434 

21 Stylos marqueurs, vert (WHO 2974-4) 4 0.38 2 

22 Stylos marqueurs, rouge(WHO 2975-3) 4 0.38 2 

23 Seringue, 5cc, plastique jetable 
(Fleisch) 100/paquet 25 4.08 102 

24 130 Seringues, 10 cc, plastique jetable 
(Fleisch) 100/paquet 25 6.25 156 

25 138 Aiguilles pour tubes vacutainers 
20 grs, 1-1/2 (Fleisch BD 5746)100 5 18.21 91 

26 139 Tubes pour pr~l~vements sanguins 
sous vide, vacutainer 10 ml, sans 
r~actif (BD 4 710) 100/paquet 5 13.26 66 

27 140 Bouchons de s6curit6 pour vacutainer 
(Fleischbacker BD 4.887) 1,000/pqt 1 20.38 20 

28 Test rapide (ABBOT) 1.000 2.50 2.500 

29 Stylos marqueurs, vert (WHO 2974-4) 4 0.38 2 

30 Stylos marqueurs, rouge (VHO 2975-3) 4 0.38 2 

31 Seringue, 5 cc, plastique jetable 
(Fleisch) 100/paquet 25 4.08 102 

32 141 Porte-tubes pour tubes vacuteiners 
(Fleischhacker BD 4893) 10/paquet 1 2.09 2 

33 75 KIMWIPES (STS) cl. 700.20 24 boxe 2 91.67 183 
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Liste 5 (suite)
 

No. Item No. Description Quantit6 Prix Unit Total US$
 

34 254 Chemises carton~es (WHO 3061-I) 5 2.09 10
 

35 258 Stylos A bille bleu (WHO 2980) 50 0.09 5
 

36 258 Stylos bille rouge (WHO 2980) 50 0.09 5
 

37 Stylos A bille vert (WHO 2980) 50 0.09 5
 

38 211 Papier duplicateur (WHO 6125)
 
500/rame 20 2.70 54
 

39 213 Stencils 9WHO 6849-1) 50/boite 5 3.58 18
 

40 53 Papier pour lecteur ELISA Pasteur 10 5.26 53
 

41 Groupe 61ectrog~ne 1 6 667* 6 667*
 

42 Balance Roberval avec s6rie de
 
poids }} 

43 Milieux de culture BK } 
} Forfait 2 000 

44 Digesteur 20 x 10 ml }} 
45 Benzalkonium 50 ml x 5, } 

TOTAL 33 440
 

Frais Transport 25% 8 360
 

TOTAL 41 800
 

* D~penses d'investissement 

engag6es une seule fois
 
durant le PMT
 



- 89 -

Liste 6
 

Renforcement du Laboratoire Central de N'Djam6na
 

No. Item No. Description 	 Quantit6 Prix Unit Total US$
 

1 23 	 Incubateur. PISKTONE
 

Economy, 30 litres (STS-E1.330) 1 370.41 370
 

2 180 	Refrig6rateur armoire compar­
timent cong6lateur modle
 

Electrolux TR 1131,
 

320 litres, 2 portes 1 406.15 406
 

3 8 Centrifugeuse de table, MSE 

contaur 2 1 2.666.67* 2.667 

4 Microscope binoculaire 1 3.225.806* 3.226 

5 111 Autocliave, 20 litres, type S/3 1 826.09* 826 
(Fleischhacker) 

6 172 Climatiseur Airwell 12150 BUT/HR 3 576.31 1.278 

7 Tambour inoxydable pour autoclave 1 119.00 119 

8 Bain-Marie 16 litres, 5TS 1 394.74 395 

9 Couvercle pour Bain-Marie 1 70.18 70 

10 Accessoires en acier inoxydable 

pour Bain-Marie 16 1 STS 1 35.09 35 

11 19 Tubes i h~molyse (CHL-THVE 75) 5 ml 

100/paquet 100 2.50 250 

12 34 Poire de s~curit6 i billes d'agate 5 6.84 34 

13 35 Pipettes s~rologiques gradu6es lOml 

(STSPP120-40) 10 7.88 79 

14 36 Pipettes s6rologiques gradu~es 5 ml 

(STSPPI20-35) 10 4.40 44 

15 Agitateur de Kin 1 500.00 500 

16 R~actits VDRL (Pasteur) 10 23.36 234 

17 R6actifs pour TPMA 3 75.00 150 

http:2.666.67
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Liste 6 (suite) 

No. Item No. Description Quantit4 Prix Unit Total US 

18 Plaques de microfiltration pour 
TPHA 10 1.00 10 

19 37 Pipettes Pasteur, plastique 
(STSPP450-25) 100/paquet 2 41.93 84 

20 S6rum syphilis humain de contr6le 
portif 2 23.00 46 

21 30 Pipette 8 canaux (FLOW 77-703) 1 391.00 391 

22 

23 

44 

33 

Pointes, labsystems, u.5 - 20 ml 
Finntip 60; 9.400-250) 500cartzn 

R6servoirs A r4actifs pour pipette 

20 13.00 260 

5/paquet 1 21.05 21 

24 31 Pipette 8 canaux (FLOW 77-703) 1 391.00 391 

25 42 Pipette h vol communables 50-200 ul 
(LAB SYSTEM 4026-030) 1 107.00 107 

26 139 Tubes pour pr4l@vements sanguins 
sous vide, vacutainer 10 ml, sans 
r~actif (BD 4 710) 100/paquet 5 13.26 66 

27 138 Aiguilles pour tubes vacutainers 
20 grs, 1-1/2 (Fleisch BD 5746)100 5 18.21 91 

28 141 Porte-tubes pour tubes vacutainers 
(Fleischhacker BD 4893) 10/paquet 1 2.09 2 

29 Couvercles pour plaques de 
microfiltration 1 24.00 24 

30 Milieux de culture pour Neisseria 
Gonorhae, Candida Forfait 2.000 

Total 
Frais transport 25% 

19.020 
4.755 

Total 23.775 
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Liste 7
 

Renforcement de 7 autres laboratoires
 

No. Item No, Description Quantit6 Prix Unit Total US 

1 180 Refrig~rateur armoire compar­

timent cong~lateur module 

Electrolux TR 1131, 

320 litres, 2 portes 1 406.15 406 

2 Microscope binoculaire avec 

5 immersion 

objectif 
7 1880.00 13 160 

3 Poupinel 7 1334.00 9 338 

4 Bain-Marie 16 litres, STS 1 394.74 395 

5 Couvercle pour Bain-Marie 1 70.18 70 

6 

7 19 

Accessoires en acier inoxydable 

pour Bain-Marie 16 1 STS 

Tubes A h6molyse (CHL-THVE 75) 5 ml 

100/paquet 

1 

100 

35.09 

2.50 

35 

250 

8 34 Poire de s~curit6 A billes d'agate 5 6.84 34 

9 

10 

Agitateur de Klin 

R~actifs VDRL (Pasteur) 

1 

10 

500.00 

23.36 

500 

234 

11 

12 

37 Pipettes Pasteur, plastique 

(STSPP450-25) 100/paquet 

Microcentrifugeuse pour h6matocrite 

2 

1 

41.93 

975* 

84 

975 

Total 40 756 

Frais transport 25% 10 189 

Total 50 945 
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Liste 8 

Liste des M6dicaments 

No. Item No. Descriptioa Quantit6 Prix Unit Total US 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

200 Traitements antituberculeux 

Ktoconazole 

Fluconazole 

Sulfadoxine 

Pyrim~thamine 

Trimethoprine/sulfam~thoxodale 

Antibiotiques 

Solut~s 

Total 
Frais transport 25% 

Total 

36 000 

440 

450 

1 064 

5 

820 

5 000 

5 000 

48 779 
12 195 

60 974 
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RESUME UIBUDGET
 

Objectit 5. Mettre en place et d6velupper un syst me de prevention et de 

lutte contre les MST. 

en US$ 

Strat6gies lire annee 25rme - 4m T Total
 

annee 4 Alls
 

5.1 81.250 138.750 220,000
 

2.500
2.500 


3. 6.000 - W.(JO0 

c.f. 1.2.1 4.1.2 - 4.1.1 210,974
 

Total 89.750 138. 750 228.500
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Objectif 5. 	Mettre en place et d6velopper un syst~me de
 
prevention et de lutte contre les MST.
 

Strat~gie 5.1 	 Faire le diagnostic des probl~mes li~s A la lutte
 
contre les MST.
 

Total
 
l~re ann6e 
 2e A 4e 4 Ans
 

Equipement compl6mentaire des 
laboratoires pour les MST 30.000 30.000 60.000 
R~actifs et tests 7.000 21.000 28.000 
Enqu6te de s6ropr6valence 
des MST 10.000 - 10.000 
MNdicaments 20.000 60.000 80.000 

Total 67.000 111.000 178.000 
Frais transport 

25% 14.250 27.750 42.000 

Total 	 81.250 138.750 220.000
 

Strat~gie 5.2
 

Un consultant (I mois/an)
 
Un guide MST pour m6decins
 
(250 x 3,000 F CFA) 2.500 
 2.500
 
Un guide MST pour personnel
 
param6dical 
 cf. strat6gie 4.1.2
 

Total 
 2.500 
 2.500
 

Strat6gie 5.3
 

Stage formation Mldecin
 
coordonnateur en MST 
 6.000 
 6.000
 
S6minaire m6decins sur MST/SIDA
 

cf. strat~gie 4.1.2
 
Formation d'un m6decin biologiste
 

cf. strat~gie 4.1.3
 
Formation nationale pour les
 
techniciens
 

cf. strat6gie 4.1.3
 
(recyclage techniciens)
 

Formation des enseignants
 
cf. strategie 1.2.1
 

Total 
 6.000 
 6.000
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RESUME DU BUDGET
 
en US$-


Objectif 6. Organiser la surveillance 6pid~miologique
 

Strat~gies 16re ann~e 26me - 4 me Total
 
annee 4 Ans
 

6.1 57.473 175.000 232.473
 

6.2 3.000 1.000 4.000
 

Total 60.473 176.000 236.473
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Objectif 6. Organiser la surveillance 6pid6miologique
 

Strat6gie: 6.1 Etablir un syst~me de surveillance sentinelle.
 
Total
 

lere ann6e 2e h 4e 4 Ans
 

a) Mat6riel de Laboratoire
 
voir liste () 46.540 


b) Production mat6rielle 
Impression de fiches00 1.000 1.000 

c) Supervision 
Frais de supervis ion e
 
de ramassage des serums 175.000 175.000 
1 supe-viseur, 4 sites 
1 semaine/trimestre.
 
Per diem Superviseur 4.667 4.667
 
Per diem Chauffeur 333 

Essence + Entretien 2.933 2.933
 

Analyse + Diffusion
 
R6sultats 2.000 2.000
 

Total 57.473 175.000 232.473
 

Strat6gie .2 Amnuliorer le systeme de notification des cas de SIDA.
 

Iire annte 2e i 4e 4 Arts
 

Impression des supports de 
notit icat ion 2.000 - 2.000 

Frais postaux 1.000 1.000 2.000
 

Total 3.000 1.000 4.000
 

333 



- 97 -

Liste 9 

Matdriel pour la surveillance 6pid6miologique 

No. Item No. Description Quantit! Prix Unit Total US$ 

1 10 Tubes (Nunc 361632) 
1000/pqt 10 15.22 152 

2 11 Boites pour 
48 boites 

transport (STS) 
par carton 5 172.72 864 

3 44 Pointes, lab.vstfems (Finut ip 
60, 2400-250) 5001carton 40 13 520 

4 113 Gants le laboratoir-s, 
caoutchou', Taille L + M 
(Dut 'hnel) 100/ paguo r 25 11,54 289 

5 138 Aigui los pmr tubes 
vacutaitor-; (F"lot1cbacker 
BD 5246) l00/paeplt 100 18.21 1.821 

6 139 Tubes vacut ii itIers l 1,71)) 
100/paouet 100 13.26 1.326 

7 141 Porte-tubt's 1otr tub, + -. 
Vact! a no,,s (Pletls'hlo'tzker 

13D4H M3) ll/patoit 4 2.09 8 

8 175 S T , ( , , Rt ()04 10 4.88 49 

9 86 Coftret die (l i,1;t ige lavier 1 
(Pasteur) 80 152.62 12.210 

10 96 Coffret ie Jo;pistage Hiavier 2 
(Pasteur) 80 152.62 12.210 

11 107 Coffrot (10 d,;pistage LAVBLOT 1 
(Pasteur) 10 572.34 5. 723 

12 108 Coltret do wustage LAVBLOT 2 
(Pastf-r11 ) 3 686.80 2.060 

Total 37.232 

Frais de transport 25% 9.308 

Total 46.540 
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Objectif 7. Promovoir et coordonner la recherche
 

Stratdgie : 7.1.1 Favoriser les 4changes entre chercheurs
 

Total
 
lre annde 2e A 4e 4 Ans
 

Equipement Centre de documentation
 
cf. strat~gie 1.1.2
 

Participation A des rencontres,
 
conf6rences 7.000 14.000 
 21.000
 

Total 7.000 14.000 21.000
 

Strat6gie 7.1.2 	 Favoriser les projets de recherce op6rationnelle
 

Strat6gie 7.2.1 	 Slassurer que les projets de recherche exdcutds
 

Stratdgie 7.2.2 	 Le respect strict des r~gles d'6thique et de
 
confidentialit6
 

lre ann6e 2i 5 46 4 Ans 

Correspondances-Diffusions 
des r4sultats 

- 1.000 2.000 3.000 

Total 1.000 2.000 3,000 

Evaluation 1re annie 2i A 4i annie Total
 

Consultants
 
Frais locaux 10 000 30 000 40 000
 
(y compris transport)
 

Total 	 10 000 30 000 40 000
 



- 100 -


BUREAU DE COORDINATION NATIONALE
 

Description 


M~decin Epid6miologiste OMS
 

(2 ans)
 

Administrateur OMS (2 ans)
 

Support administratif +
 
personnel local 


Rdhabilitation des locaux de
 
coordination 


Am6nagement du local de
 
l'administrateur 


T616phone - Telex - Electricit6
 
Courrier 


V~hicule SUZUKI tout terrain
 
4 x 4 + transport (x 2) 


Accessoire vthicule(x 2) 


Frais d'entretien-Assurance-

Carburant 


Fourniture de Bureau et
 
Frais divers 


Entretien Batiment 


Mat6riel de bureau 


Mobilier de bureau 


Frais mission (TWC) 


Total 


16re ann4 


15.000 


20.000 


8.000 


10.000 


20.000 


4.000 


30.000 


5.000 


5.000 


20.000 


15.000 


10.000 


162.000 


26me 4&me Total
 
annie US$
 

45.000 60.000 

10.000 30.000 

- 8.000 

30.000 40.000 

- 20.000 

8.000 12.000 

90.000 120.000 

15.000 20.000 

15.000 20.000 

15.000 35.000 

3.000 18.000 

10.000 20.000 

241.000 403.000 
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A. INTRODUCTION
 

I) Le SIDA
 

SIDA (Syndrome dImmuno-D6fiCience
de
L'6pidemie mondiale 

Acquise) constitue un 
important probleme de 

sante publique pour
 

Le nombre de cas de SIDA officiellement 
declares
 

tous les pays. 
 k la fin juin
 
A IOMS (Organisation Mondiale de la Sante) est, 


Le nombre de personnes seropositives

100.000 environ.
1988, de 
 10 rillions.


(voir plus loin) est estim6 entre 5 et 


du A un virus appell6 VIH (Virus de
 
Le SIDA est de
Ce virus a la particularit6

l'Immunodeficience Humaine). Ii peut rester
 
detruire les defenses naturelles de 

l'organisme. 


tres longtemps present dans l'organisme 
sans Atre actif.
 

Humaine) se transmet de
 
Le VIH (Virus de l'Immunodeficience 


trois faqons:
 
1) par voie sexuelle )
...

2) par voie sanguine (transfusions, seringues 


mere A 1'enfant, pendant la grossesse ou au cours de
 
3) de la 


1'accouchement.
 fasse par
la transmission se 
preuve que
II n'existe aucune 

d'autres voles.
 

avec le virus, elle
 
a ere en contact
.orsqu'une personne Une
Elle devient SEROPOSITIVE.
des anticorps.
developpe mais
 

personne seropositive n' est donc pas 
une personne malade, 


Elle est donc capable

simplement une personne portant le virus. 

se depiste par

virus. La seropositivitk
de transmettre ce 


certains tests de laboratoires.
 

de chances de
 a d'autant plus

Une personne seropositive 


un SIDA qu'elle porte le virus depuis 
longtemps. La
 

developper 
 infections,

maladie appelee SIDA est caracterisee 

par certaines 

ou certains cancers contre
neurologiques
certaines maladies 

protege. Ces affections
 
lesquels l'individu est normalement 


moins long terme.
 mort du malade A plus ou m~nent souvent A la 

traitement suppressif de 
A l'heure actuelle, il n'existe aucun de
 

VIH. De mdme, il n'existe toujours pas

l'infection au 

vaccin capable de prevenir linfection.
 

II) La lutte contre le SIDA
 

concerne les
 
L'6pidemie de SIDA 6tant d'ampleur mondiale, 

elle 


l'ensemble de la CommunautL Internationale.
aussi
Nations mais et
atre Nationale 

La lutte contre l'6pidemie dolt donc 


cette lutte, l'Organisation
Pour coordonner
Internationale. special: le
 un departement
la Sant6 a cree
Mondiale de 


99 



B. IDENTIFICATION DES PROBLEMES
 

I) Cas malades
 

1-i. Quelle definition de cas sera adoptee par le Tchad ?
 

1-2. Faut-il informer le malade qu'il est atteint de Sida ?
 

Faut-il informer les conjoints et les contacts
1-3. 

-exuels ? Faut-il informer 1'employeur ?
 

doit-il &tre une maladie & declaration
1-4. Le Sida 

d'une notification
obligatoire? Doit-il faire l'objet 


officielle sur le plan International?
 

I-5. Quelles sont les formes possibles de prise en charge du
 

malade ?
 

II) Cas seropositifs
 

11-I. Ou'est-ce qu'un seropositif ?
 

11-2. Faut-il informer les personnes seropositives ?
 

11-3. Faut-il informer 1es conjoints et les
 

.partenaires sexuels ? informer Pemployeur ?
Faut-il 


.i-4. La declaration des cas stropositifs doit-elle 6tre
 

le plan National et le plan International ?
obligatoire sur 


Il-5. Quelles attitudes adopter vis-A-vis des personnes
 

seropositives et quel sera leur statut social ?
 
dans le cas d'une femme
Quelle attitude sera adoptee 


enceinte seropositive ?
 

111) Corps medical et para-medical 

III-1. Quelle sera la protection lgale des corps medical et
 

para-medical ?
 

111-2. Quelles sont les mesures de protection des corps.medical
 
VIH dans lexercice de
et paramedical contre linfection aux 


leur profession ?
 

Comment informer de maniere continue les corps medical
111-3. 

et para medical ?
 



En examinant
 

° 

- le decret Pre-sidentiel n 035/PR/MSP/88 du 19 mars 1988
 

portant creation et organisationdu Comite National de Lutte
 

contre la Sida en Republique du Tchad,
 

° 
- 1'arr&t6 n O04/MSP/SE/DG/OOl/DAAFM/DP/88 portant affectation 

et nomination du responsable du Programme National de Lutte 

contre le Sida, 

- 1'arr~te n" OI/MSP/SE/DG/88 fixant la composition, les 

attributions et les modalites de fonctionnement de la Commission
 

technique de Lutte contre le Sida,
 

° 

- l'arrLte n 31/MSP/SE/DG/O13/DAAFIM/88 portant la creation d'un 

Service National de Lutte contre le Sida, 

seance de travail du 25 juillet
la Commission Technique , en sa 

1988, a etabli-A'organigramme.sv4-f:
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Programme Global de Lutte contre le SIDA.
 

Au niveau National, la lutte s'organise dans le cadre d'un
 
Programme National de Lutte contre le Sida. Cette lutte est
 
plurisectorielle: outre le secteur de la sante, elle concerne
 
les differents secteurs soclaux, 6conomique et Juridique.
 
La lutte contre le SIDA est dgalement multidisciplinalre: elle
 
engage les corps medicaux et para medicaux, mais aussi les
 
milieux de l'information et de 1'enseignement.
 

Le texte qui suit se contente de livrer les grandes lignes de la
 
politique Natlonale et les grands principes de lutte preconises 
par la Comission Technique de Lutte contre le Sida. Le 
Plan A Moyen Terme sera etabli ulterieurement avec le concours 
a I'OS.
 

\\3
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C. RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION TECHNIOUE
 

1. Cas malades
 

I-1. Definition.
 

et blologique du sida
 
Le Tchad adopte la definition clinique 


dtablie par lOMS/CDC. Cette definition a 6t6 publiee dans un
 

IOMS en janvier 1988
 
Relevd Epidemlologique Hebdomadaire de 


(voir document annexe).
 

1-2. Information du malade.
 

ayant beaucoup de tact. dolt
 
Le medecin traitant, tout en 


informer le malade de sa condition. 
Cette information 
dolt 9tre
 

particulier, elle dolt responsabiliser 
le malade
 

complete. En 

mesures A prendre pour se proteger et proteger 

son
 
vis-A-vis des 
 confidentialite.
 
entourage. Le medecin est tenu de garantir 

la 


1-3. Information des contacts.
 

l'importance d'informer le
 
II faut insister aupres du malade sur 


les autres partenaires sexuels
 
ou les conjolnt(e)s ainsi que 


Paccord du malade, le corps

A la demande ou avec
6ventuels. 


medical peut lul-m6me realiser cette information.
 

I-4. Declaration des cas.
 

Dans le cadre de l'effort Nat~ional et mondial 
de lutte contre le
 

sida. la Commission Technique suggere que le Sida soit ajout6 A
 
fasse
 

la liste des maladies A declaration obligatoire. et 


l'objet d'une notification officlelle A IOMS.
 

I-5. Prise en charge.
 

loi commune. Aucune
 
Les personnes malades sont protegees par 

la 


leur &tre appliquee.
loi d'exception ne pourra 


integrees dans la societe.
 
Les personnes malades dolvent rester 


A les responsabiliser.

Elles doivent recevoir un soutlen apte 


argument de sante
justifi6 par aucun
Leur isolement n'est 
 et
les mesures d'dducation
il peut compromettre
publique: 

autres visant A prevenir la propagation de la maladie.
 

malades un traitement adequat des infections
 Il faut assurer aux 
 de
1'6tablissement de protocoles
opportunistes, ce qui implique la
 
de ces patients. L'accent dolt &tre mis sur 


traitements 

le soutien psychosocial.
qualit6 des soins fonctionnels et 


tout en oeuvre pour rendre
mettre 

et produits specifiques pour les
Le Comit6 National dolt 


disponible les medicaments 

autant que le benefice de leur action alt
 malades du Sida, pour 


ere prouve A l'gard de ces derniers.
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IV) Population
 

IV-i. Information et education:
 

quels messages diffuser au grand public? 
£ 	 quelles groupes de la population faut-Il toucher et avec 
quels messages? 
quelles vojes utiliser ? 

IV-2. Depistage :
 

' 	 comment se fera le depistage ? p.e. faut-il un 
depistage systematique ? p.e. faut-il exiger un test pour 
les visiteurs 6trangers ? 

£ 	 faut-il un systeme de surveillance 6pidemiologique, et si 
oui, quels principes adopter? 

IV-3. Mesures de prevention:
 

£ quelles sont les mesures A prendre pour diminuer le risque 

de transmission:
 

a) par vole sexuelle
 
b) par transfusion san~uine
 
c) par voje percutan~e
 
d) mere- enfant
 

V) Cadre institutlonnel
 

V-1. Comment coordonner les differentes activites de lutte
 

contre le sida a travers les differentes Institutions du pays ?
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II) Cas seropositifs
 

II-1. Definition.
 

Une personne est declaree seropositive apr(s 
reaction positive 6 
test de confirmation
 

deux tests ELISA consecutifs suivis d'un 


reconnu par IOMS.
 

Information des personnes seropositives.
11-2. 


la personne

Le medecin traitant a l'obligation d'informer 


sauf en cas d'enqudte ou de
 sa
seropositive de condition, 

atre complete.


depistage systematique. Cette information doit 

la personne vls-A-vis
responsabiliser
En particulier, elle doit 
 son
 

. pour se proteger et proteger
des mesures prendre 


entourage.
 

!1-3. Information des contacts.
 

de la personne seropositive sur
 
11 faut insister aupres 


le ou les corLjoint(e)s ainsi que les
 l'importance d'informer 

A la demande ou avec
 

autres partenaires sexuels 6ventuels. 

le corps medical peut
seropositlve,
1'accord de la personne 


lui-m&me realiser cette information.
 

cas.
11-4. Declaration des 


le cadre de I'effort National et mondial de lutte contre le
 Dans 
suggere que la declaration


sida, la Commission Technique 

anonyme des cas de scropositivito soit obligatoire, tant sur le
 

sur le plan International.
plan National que 


11-5. Attitudes.
 

loi commune.

Les personnes s4ropositlves sont protegees par la 


applique. Toute
 
Aucune loi d'exception ne pourra leur atre 


personnes seropositives un emploi,
action tendant A refuser aux 

6 les en priver, A restreindre
 

un logement, une assurance, ou 

aux activites collectives, scolaires et
 

leur participation 

militaires doit &tre consideree 

et 8tre
comme discriminative 


sanctionnee.
 

rester lntegrees dans la
 
Les personnes seropositives doivent 

societ6. Leur isolement n'est justlfi6 par aucun argument de 

sante publique: il peut compromettre les mesures d'6ducatlon et 

autres visant ot prevenir la propagation de la maladie. Les 
soutlen apte A les 

personnes" seropositives doivent recevoir un 


responsabiliser.
 

Une femme seropositive a le droit d'accepter ou de refuser une
 
volontaire de grossesse.


contraception et/ou une interruption 

ne pa7 tenter de
 

II faut l'informer, lui donner un avis, mais 


lui arracher un consentement.
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Ill) Corps medical et para medical
 

II-I. Protection 16gale.
 

Le Legislateur dolt assurer la protection du corps medical selon
 
les attitudes prescrites par le code deontologique. Si
 
necessaire, ce code doit 6tre modifi6 ou amend6 dans ce sens.
 

111-2. Protection physique.
 

Les mesures de prevention sont les mdmes que les regles
 
d'hygiene congues pour viter la transmission des maladies comme
 
l'hepatite B. Mais avec l'apparltlon du sida, il faut rappeler
 
ces regles et les mettre en oeuvre avec conviction. 11 faut en
 
outre assurer la disponibilits des moyens de protection.
 

111-3. Information.
 

Le personnel medical et para medical dolt &tre inform&
 
regulierement sur tous les aspects du sida. II faut organiser I
 
leur intention des seminaires d'informatlon-recyclage.
 

IV) Population
 

IV-i. Information et education.
 

La population a droit A linformation. Cette information dolt
 
6tre objective, regull!re et accessible A tous. Il faut
 
utiliser tous les canaux de communication disponibles. II faut
 
distinguer les campagnes d'information generales des campagnes
 
cibles sur des groupes de population. Les groupes de personnes
 
qui, par leur comportement, sont A plus haut risque d'infection
 
feront l'objet d'une attention particuliere. L'6laboration de
 
ces campagnes dolt 6tre multidisciplinaire.
 

IV-2. Depistage.
 

Le depistage systdmatique nn se justifie pas pour 1'ensemble de
 
la population.
 
Dans les formations sanitaires ou les tests sont disponibles,
 
tout sang destire A la transfusion dolt atre systdmatiquement
 
testd pour le VIHL
 
Le test VIH n'est pas obligatoire pour les visiteurs 6trangers.
 

La coiLmission recommande la mise en place d'un syst(me de
 
sur.eillance *pi,,miologique, car cela permet de mesurer
 
l'vvlution du prob'me dans le pays, et donc, de prendre les
 
mesures ade.4uat2s.
 

La surveillance !pldemiologique comprend, d'une part des
 
enqudtes sdrologiques ponctuelles, d'autre part une surveillance
 
continue sur base de services d'examens volontaires.
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Les enqu&tes serologiques peuvent Ctre "NON 
LIEES", c'est-A-dire
 

qu'on n'y recueille aucune information permettant d'identlfler
 

les personnes testtes. L'anonymat est donc
 
et de retrouver 

garanti d'office.
 des informations
 
Les enquites peuvent egalement atre "LIEES": 


les personnes
et de retrouver
permettant d'identifier 

Dans ce cas, le consensus des
 

seropositives sont recoltees. 

la confldentialit6 des resultats
 Individus dolt &tre obtenu, 


service de conseil permettant le suivi
 
doit 8tre garantie, et un 


assure.
des personnes seropositives doit &tre 


sur base d'examen
se faire

La surveillance continue doit plus


formations sanitaires sentinelles 
et 


les
volontaire dans 

niveau des consultations prenatales

particulierement au 
transmissibles.(- pour maladies sexuellementphtysiologiUes 

Mesures de prevention.
IV-3. 


il faut ammener la
 
par voie sexuelle:
a) Transmission 

le biais de l'information et de l'ducatlon, 

A
 
population, par 

tenir compte dans ses comportements sexuels des risques de
 

la
faut assurer pour toute

des VIH. II
transmission 


population les moyens d'avoir des contacts sexuels proteges.
 

le test syst6matique de
 par transfusion
b) Transmission 

d'6viter toute transfusion de sang


depistage des VIH permet 

( La ou les tests ne sont pas realisables. i faut
 

contamin&. 

rationaliser les indications de transfusion et renforcer les
 

mesures de prevention de 1'anemie )
 

reduire les risques de
 c) Transmission percutan4e 1: il faut 

peau et des muqueuses


transmission des VIH par effractlon de la 


par - l'information et 
l'ducation de la population generale, 

- le renforcement aupres du personnel medical des regles 

d'hygitne et de sterilisation, 

- l'approvislonnement regulier des formations sanitaires 
en 

materiel adequat, 
- des mesures de sensibilisation et de contr6le de toute 

personne pratiquant ces interventionsautre 

( injections. scarifications, circoncisions, ablations
 

de la luette ... )
 

il faut informer la population sur
 d) Transmission mere-enfant: 

mere & l'enfant, ammener les
 

les risque de transmission de la 

de contraception,


femmes seropositives A utiliser un moyen 

aux femmes enceintes une interruption volontaire de
 proposer 


grossesse.
 

V) Cadre institutlonnel
 

Le cadre institutlonnel dolt servir de base A 
la coordination de
 

Sida. Pour cela,

toutes les activits de lutte contre le il
 

faut un organgramme consequent.
 



- 12 -

Dans cet organigramme, on distingue trois organes de lutte
 
contre le sida.
 

I./ Le Comit6 National de Lutte contre le Sida.
 

Responsabilitd: il assure la coordination inter sectorielle au
 
niveau politique.
 

President Ministre de la sant6 Publique.

Vice President 'Ministre des Affaires Sociales et de la
 

Promotion Feminine.
 
Secretariat 	 le Directeur General du Ministere de la Sante
 

Publique assiste du Responsable du Programme
 
National de Lutte contre le Sida.
 

Membres - Ministre de l'Interieur et de l'Administration
 
du Territoire.
 

- Ministre de l'Information et de l'Orientation
 
Civique
 

- Ministre de la Culture, Oe la Jeunesse et des
 
Sports.
 

- Ministre de J'Education Nationale
 
- le President de la Commission des Affaires
 
Sociales et de la Sante du Conseil National
 
Consultatif
 

2./ La Commission Technique de Lutte contre le Sida.
 

Responsabillt6: elle elabore le Programme National et les
 
strategies de lutte contre le sida, assure la coordination
 
inter-sectorielle technique.
 

President le Directedr General du Ministere de la Sante
 
ice President le Responsable du Programme National de Lutte
 

contre le Sida
 
Secretariat Directeur de la Formation Professionnelle et
 

de l'Education pour la Sante
 
Membres - Directeur de la Medecine Preventive et de
 

la Sante Rurale
 
- Directeur de la Medecine Hospltalidre et
 
Urbaine 

- Directeur des Soins de Sante Primaires 
- Directeur des Pharmacies et des Laboratoires 
d'Analyses Medicales
 

- Directrice des Affaires Soclales
 
- Directeur du Service de Sante des Armees
 
- Medecin Chef de 	I'Hopital Central
 
- Representant du Laboratoire de Blochimie de
 
Farcha
 
le Representant du Ministere de l'Information
 
et de l'Orientation Civique
 

- le Representant de I'OMS 
- le Representant de IUNICEF 

L'arrdte n Oi14/MSP/SE/DG/88, en son article 5 stipule que la
 
Commission peut faire appel A toute personne ou organisme dont
 
la competence peut contribuer au succes de son action.
 
La Commission souhaite s'elargir aux Ministeres de l'Education,
 
de la Culture, et A d'autres ONG et Organismes Internacionaux
 

PNUD, USAID, FED, 	CCE ...
 



ORGANIGRAMME
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........................... . . . .o MSP
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A/SF 
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l:r~~e ida.3.! Le-7Fr:~orarnrne National de Lutte La 

*.Rsp:r~a~i1 t6: rnis,- en oeu.vr. e~ lnesureG de lI.tte l~~te 
ida. L -z Respw.rsaL e e zt. i.:rr~ at rpar rt.4 


j) 4 /r1SP/SE/rG /"10C1//FM/ 88.
 

Li ensh ~acF 'e du. PNLS: 

le dq'_ctet, Pr-tsiderntiel ra' 3/P=R/M-P/S:.3 stipule daris son article 
4 que le secrdt-ariat du Comrit6 National de lutte ccontre le Sida 
est assur6 par le D irecte'ar %n~ra I de la Sant6 Publique, 
assist.: du. Resporsable du. Prog~rammie lWatioraI de Lutt-e ccrtre 
Sida ( A~ ric-ter que Ie Dire.:teur de la [PSR r*,y si~*ge p~as). 

L'arrtt- r 14 /MSP/ SE/DGc/23G. st-ipuile dars sor, articl-e 1 quje la 

t-esporzable dLu PNLS est le V ice Profsidert de la Comrm issicon 
recF-t-iique de Lutt-E :rreI S~dE, a.: que le I'irecteu.r de la 
r:.IIPSR rs'est qu.e rnernbre. 

['evart cette SituatiOrl, la Corneis ion Techriq..e juge diffici Ic 
de rattacher, le Prog.ramame National de-r Lutte cortre le sida i la 

DPtIPSR, conrtrairernrt ce qu i est st ipu 1,a dars I I arrt';t. 
rnrit.ilr 31/MISP/SE/DpG/CII--/lAFMi/JIlLA/88. 

FOWr l ever ces deux arnbiqit,4s, la Comnrision Tec:hnique propose 
Cie mnod f ier I , at"r =t.,6 i-irst.61-icelI, 
il/NSP/SE/C.G/OI3/DAiAFM/DILgi/S :' dars ce sers: 

I./ remplac'er le mot "service" par. le mrot "prog~rammre", 
2./ rattacher le Programmue de Lutte *cntre le Sida directernent t, 

la D~irection G34rg4'-r aIe suivant. 1 C*9.arl~fanrne SUiVan't.. Prc'PC-S= 
par la Commrissionr Techn~iqu.e. 
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ANNEXE 3_
 

DEVIS ESTIMATIF DE LA REHABILITATION
 

DE LA BANQUE DE SANG 

unit6 quantit6designation des travaux 

1-MACONNERIE 

m2 42 . mur en parpaing de 0,10 sur la salle 

de prise de sang et cloison secrbtariat 

* enduit intrieur et extieur m2 84 

* reprise des fissures sur Vensemble du m2 84 

batiment y compris revdtement 

S/ TOTAL maconnerie 

2- TOITURE .PLAFONNAGE-MENUISERIE 

. r6paration de la toiture (6tancheit6 

grille de ventilation, tole de rive 

. reprise de I'ensemble dh faux plafond 
m2 193 y compri solivage 

. foumiture et pose de porte 

m6tallique 1,40 x 2,10 1 

*F+P de pose isoplane de 0,80 x 2,10 3 
3 . F+P d'une fen6tre de 0,60 x 0,60 

* reparation de I'ensemble des portes
 

du batiment (quincaillerie) 

. R6paration des placards sous paillasse 


S/TOTAL toiture-plafonnage-rnenuisede 

3- ELECTICITE 

. foumiture et pose de dimatiseur 1,5 cv 6 

* foumiture et pose de brasseur d'air 4 
13de r~glette 1,20 
13l,ourniture et pose d'interrupteur 
13* foumiture et pose prise simple 
10 . foumiture et pose de prise forte 

. Reprise de I'ensemble de la cablerie
 

et gaine encastr6e 

. Foumiture et pose d'un tableau
 
g6n6ral d'61ectricit 

5 . Fourniture et pose hublot 

/ TOTAL 6lectricit6 

P.U. 

7 000 

3 000 
FF 

FF 

7000 

150000 
50000 
35 000 

FF 
FF 

450 000 
70 000 
12 500 
3500 
3 500 
8 000 

FF 

10 000 

P. TOTAL 

294 000 

252 000 
600 000 

1 146000 

1000000 

1 351 000 

150000 
150 000 
105 000 

150000 
20 000 

2926000 

2700 000 
280 000 
162 500 
45500 
45 500 
80 000 

200000 

150000 
50 000 

3713500 

*\Q(
 



2 ANNEXE 3 (suite) 


4- PLOMBERIE 

. R6vision de I'ensemble de la tuyauterie 
et remplacement de la robinetterie 
*Foumiture et pose d'6vier 1 
*Foumiture et pose de lavabo 1 
* installaion d'un supresseur 
(plus suggestion bac ) 

5- PEINTURE-VITRERIE 

. Ponage de r'ensemble des murs 
int6rieurs et ext6rieurs m2 548 
*Foumiture et pose de vitres m2 200 
*Peinture sur l'ensemble des murs 
int6rieurs et exterieurs m2 548 
* Peinture AI'huile sur menuiserie m2 21 
*peinture sur faux plafond m2 193 

6- DIVERS 

. Cloture-de grllage 1,50 m 40 
vec r6paration de barre 

7- IMPREVUS 10 % 

TOTAL GENERAL : 11 212 520 FCFA 

FF 200 000 
80 000 80 000 
90 000 90 000 

FF 700000 

1 070 000 

150 82 200 
30 000 60 000 

1 5C0 822 000 
2 000 42 000 
1 500 289 500 

1297700 

5000 40000 

1019320 



ANNEXE 3 (suite)
 

RECAP ITULATI F 

1- MACONNERIE 1 146000 

2- TOITURE-PLAFONNAGE-MENUISERIE 2 926 000 

3- ELECTRICITE 3 713 500 

4- PLOMBERIE 1 070 000 

5- PEINTURE-VITRERIE 1 297 700 

6-7- DIVERS et IMPREVUS 1 059 320 

TOTAL GENERAL 11212520 



PROTOCOLE DE SURVEILLANCE SENTINELLE
 

DE L'INFECTION A VIH AU TCHAD
 

OBJECTS - Mesurer la pr6valence de l'infection A VIH. 

- Evaluer lea tendances de l'6volution de
 
l'infection A VIH.
 

SELECTTON DES SITES SENTTNEL.LES
 

- Les sites sentinelles de s~ro-surveillance de l'infection
 
& VIH sont s4lectionn~es en fonction des crit~res suivants
 

1) Distribution gA-ographique.
 

2) Existence d'un laboratoire 6quip6 en materiel et
 
personnel suffisants et qualifi6s pour effectuer lea
 
tests.
 

3) Services de Sant6 o6 lea 6chantillons de sang sont
 
pr4lev6s dans le cadre d'un processus de travail
 
routinier.
 

4) Services de Sant6 fr~quent~s par une population assez
 
large pour offrir 1z possibilit6 de collecter un nombre
 

de serums suffisamment important et r~guli!rement.
 

- Tenant compte de ces crit~res, les chefs-lieux de
 
prefectures et sites cites ci-dessous sont selectionnes pour la
 
Surveillance sentinelle "lre ann~e du PMT".
 

1) N'DJAMENA (capitale du TCHAD)
 

H6pital Central ( Maternit6 
- Mldecine 2 et 3 
- Banque de sang 

H6pital militaire ( - Laboratoire 

2) MOUNDOU
 

Hapital C - Maternite
 
- Mldecine
 
- Banque de sang
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3) SARH
 

H6pital ( - Maternitd 
- M6decine 
( Laboratoire 

4) ABECHE
 

H6pital 
 ( - Maternit6 
- M~decine 
- Laboratoire 

Le Laboratoire 
 de la DMPSR & N'Djamena sera le Laboratoire

de la Surveillance sentinelle de linfection A VIH.
 

SFTFCTTON DES GROUPES
 

Au Tchad, la prostitution n'est pas lgale ainsi lea
quatre (4) groupes 
 de population selectionn~s dans la
Surveillance sentinelle sont r~partis 
comme suit
 

I - Les patients MST
 

2 - Les tuberculeux et hospitalis~s en Mtdecine
 

3 - Les femmes enceintes
 

4 - Les donneurs de sang.
 

Des fiches de ren~eignements d~mographiques sp~cifiques Achaque groupe 
 et respectant l'anonymat sont jointes & ce

protocole.
 

ECHANTTLLONNAG " De la lire annie de la Surveillance 
sentinelle
 

Pour chaque groupe 
:
 

* un echantillon de 225 
serums par trimestre (soit 75'
 serums par mois) sera collectee dans 1'H6pital

Central de N'Djamena, et
 

Stin tchantillon de 75 
serums par trimestre (soit 25
 serums par 
 mois) pour les autres chefs-lieux de

prefecture. (MOUNDOU, SARH, ABECHE).
 

Les pre levements seront faits periodiquement tous les 

trimestres 
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- L'chantillonnage ds autres ann6es du PMT sera rdajust6 en 
fonction des r~sultats de la collecte de la lre ann6e de 
surveillance. 

- Le tableau suivant r~capitule le nombre de prdl~vement par 
groupe, par chef-lieu de prefecture pour la lre annie. 

N'DJAMENA MOUNDOU SARH ABECHE ITOTAL
 

PATIE:NTS 900 300 300 300 1800
 
MST
 

TUBERCULEUX 450 150 150 150 900
 

HOSPITALISES 450 150 150 150 900
 

DONNEURS DE 900 300 300 300 1800
 
SANG
 

FEMMES 900 300 300 300 1800
 
ENCEINTES
 

TOTAL 3600 1200 1200 1200 7200
 

MRTHODF 

- A chaque site salectionne pour la surveillance sentinelle, 
eat attribu6 un numdro de code de chef-lieu de pr6fecture ( ex 
N'Djamena 1, Moundou 2, Sarh 3, Ab~ch6 4). 

- A chaque pril6vement eat attribu6 un num6ro de sdrie ( 0,
 
01, 002, etc...).
 

- Chaque tube de serum identifi. par lee codes de chef-lieu de 
prefecture, de site et de numero de serie do prel~vement, eat 
accompagn6 de la fiche de rensignementa d6mographiques (avec le 
mime code) et envoy6 au laboratoire ou a la banque de sang de 
I'h6pital prdfectoral pour une analyse aerologique (ELISA). 
Lea serums positifs seront envoyts au Laboratoire de reference de 
I& DMPSR A N'Djamena pour confirmation au Western Blot. 

Ainsi donc la Surveillance sentinelle qui sera effectuee par
 
lea laboratoires sera anonyme. La confidentialit, des patients
 
sera aasure par le fait que seule une ou deux personnes
 
reaponsables des centres aura la possibilit6 d'ldentifier lea
 
atrums.
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RECUEI. DE DONNEES
 

dans chaque laboratoire
Le recueil des donnes est effectue
-
s~lecionne pour la surveillance sentinelle.
 

A la fin de chaque trimestre, chaque laboratoire 
compile lea
 

-
lea donn6es au laboratoire de
envoie
r~sultate par groupe et 


r6f~rence de la DMPSF.
 

d'un recueil continu, r~gulier et
 
- En vue de s'assurer 

ponctuel, un staticien form6 & l'informatique 
sera responsable de 

des procedures
du respect
des donnees,
la collecte 
 ainsi que

d'6chantillonnage et des protocoles de 

confidentialit6 

BSPE (Ministare de la
 des donn6es recueillies. La


de l'analyse de ces
dans l'exploitation
r6le fondamental
Sante) Jouera un 

par le CTLS au Ministare de la
 seront communiquees
donnkes qui 


Sant6.
 

a VIH au Tchad sera publi6e

- L, volution de la tendance 

p6riodiquement dans le Bulletin Tchad-Sant6. 



______ 

____ 

_____ 

_____ 
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SURVE ILjLANC ESNTJN UE. 
"Formulaires de -Renseigqnements d~tmqgraphigues 

1. .S.T. 

Site _______-O___tcs 
____ nnd-e ___ 

Num~ro de s~rie 
Age : - -Sexe 

Statut marital 
 __Poeso 


Poeso
Polvqamie oui/non 

Voyage hors TCHAD Dur~e (mois) ___ 

Penseiqnements cliniques
 
Ecoulemnt ur~sthral
 
ilcer-aton
 
Subon 

P( ultats du laboratoire MOis ____ nn~se __ 

Sitrolcqje VIH
 
Type (Y-IH-1. VIH-2, VIH-1/21)__
 

M~tthcdp _ -_ Contrale ______ 

S~roloqie Syphilis
 

2. TLIBERCLILELIX et HOSPITALISES 

Sito Mois __ nndbe 
N'jm-o do e rie 

4)C~eSexe
 

National 


nn6rdentq do MST 
 -Date 
 (moi5/an) __
 

AtOr-dent5 de T.-ansf,J15o10 ___ 
 Date (molslan)_

Vry iqr' hr-7 TCI-4D _ _ Dur~s noIs) 

Diarino:-tic rrinci~a d'hosvitalisation 

P6-taf7 du~ ]jbcirajc-ri Moj5 Ann~e
 

ri th-de --
 Contrale 
 .------

S,rol,r syphli 

)qjL~ hil
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SURVEILLANCE SENTINELLE
 
"Formulaires de Renseiqnements d~mographiques
 

3. DONNEURS DE SANG
 

Site :_Mois Ann'e 

Num~ro de s~rie 
Age : _Sexe 

Nationalit_ _ 

Profession :
 

Ant~c~dents MST :_Date (mois/an)
 

Antic~dents de Transfusion Date (mois/an)
 

Voyaqe hors du TCHAD Dur~e (mois) 

Provenance 

RPsultats du laboratoire : _ Mois Ann~e 

Snroloqie VIH
 

Type (VIH-1. VIH-2, VIH-I/2)
 

Md thode Contrale
 

S~roloqie Syphilis
 

4. FEMMES ENCEINTES
 

Site __ Mois Annie
 

Numero de s~rie :
 

Age :_ Sexe :
 

Nationalit_ _ 

Statut marital Profession 

Polymie - Oui/non 

Pri'is~l du (n,3rI 

Nombr- d'ann'es de marlaqe 

Par ,I 

AntEcOdonts de MST Date (mois/an)
 

Ant-' dentq de TranqfIslon Date (mois/an) 
H,qe-rs, TCHAD Durte (mois) 

PO-sultaf7, diJ lab-ratoi-- MOiS Anne
 

SSrclogie VIH
 

Type (VIH-1, VIH-2. VIH-1/2)
 

Ms t horie Contr6|e 

SLrolooie Syphilis
 



PRVNTO U 

PAAPREVETION DS PRSIDATF
 

MARKETING SOCIAL, AU TCH-AD 

Jusiat±ion 

L/expansion du Virus Immunod6ficitaire Humain (VIH) l'agent causal du 
SIDA eat une grave menace de la sant6 publique dana le monde, sp,6cialement pour
lea pays en d6veloppement dont lea ressources financi~res ne pernettent pas de 
faire face awc co~ta 6lev~s occasionn~s par lea pertes doies A cette maladie.
 

En Afrique, *quoi que quatre vojes de transmission du .VIH soient 
reconnues (lea rapports sexuela, lea tra-nsfusions sanguines, aeringues et 
outila tranchanta contaaiin6s et de m~re & 1Venfant), la ventilation par Age des 
cas de malades soign~s dana plusieurs institutions hospitali~res montre que la 
transmission aexuelle est la voie la Plus importante (80 %) des cas).
 

ieEtant donn6 qu'il nya pas de mdicanent efficace ni de vaccin contre
 
4-4 4 ,-- ,' @ 4 : . ' - ' <, ," " ,:' d > u ':>::£? I < " k;.' ' '' t:?population eat le changement. de comportements. Ainsi, lVutiliaation des ' t< ' ' A 

pr~servatifa doit 6tre encourag6 vu que la fid~lit6 mutuelle des couples non 
infect~a eat loin d'&tre adopt6e par tout le monde. 

Loea autorit~s Tchadiennes ant compria l'urgence de la situation et ont
 
pria 1Vengagement dana la lut'e contre le SIDA; c'eat ainsi que
 

- le comit6 national de lutte centre le SIDA a 6t6 cr~e par le d~cret 
pr~sidentiel sign6 le 19/3/1988; 

- une commission technique de lutte centre le SIDA a 6t6 cr66e par
1'arr60 minist6riel sign6 le 11/4/1988; 

-enf 
 in,par la d6claration du Ministre de la Sant6 Publique, la veille
 
de la c~l6bration de la Journ~e mondiale sur le SIDA "le ler d6cembre 1988".
 

Cet esprit d'ouverture et de courage politique a encourage lea
 
chercheura tant nationaux qu expatri~s engages dana la lutte commune centre le
 
SIDA d'effectuer certaines investigations.
 

Le plan A court terme a d~marr6 en ao(3t 1988.
 

A la date du 30 mai 1989, 11 cas de SIDA ant 6t officiellement d~clar~s
 

par la R6publiq"e Tchadienne & U'OS.
 



Les enqu~tes sero-epid~miologiques realisees au Tchad en 1989 montrent 
une lg&re hausse de sroprevalence en VIH comparees aux annees 1985 --1987. 

De 0,2 % de 1'enquete de Bongor sur 1a population gen6rale, effectue en 

1987, les enqu~tes r4alises en 1969 dans La population generale Dnt donne 

respect ivement une 3eroprevalence de t,5 1. A £arh, 1,6 A A Moundou et, 1, % 

YDj amena. 

Malgrt ie taux de prevalence relativement moins eiev par rapport h 

tertains pays africains, i[ serait errone de oroire que le Tchad eat a l'abri 

de ce flau; en effet. les maladies sexuellement transmissibles sont des 

cofacteurs significatifs dans la transmission du VIH; dapr~s Les statistiques 
la Sant, avec 63.289 cas par, an (juillet 1988),
sanitaires du Miniatere de 


elles se classent cinquieme par ordre d'importance, apres la malnutrition, la
 

fi&vre, la diarrhee et 1a toux.
 

Au regard de cette situation et en vue de proteger la population contre 

un danger imminent d'une contamination par le VIH, une mise en place d'une 

strat6gie de distribution et de promotion des pr~servatifs serait la bienvenue. 

L['tude CAP 3ur le SIDA realisee dans lea cinq principales villes du
 
1988 a f~vrier
pays, (N'Ljamena, Bongor, Moundou, Sarh et Ab~ch6), d'octobre 

1989 montre que !a population est consciente du probleme que represente le SIDA 

au Tchad; en effet, 84 % des personnes interviewees estimaient que le SIDA 

repr4sente -n daniger tres grave pour le Tchad. 70 % des femmes et 84 0 des 
hommes ont repondu que le SIDA pouvait etre &vite en modifiant le comportement. 

6 % des femmes frequentant un centre de planning familial Dnt asscci@ les 

oreservatifs A la limitation des natssances. 

A la question, Avez-vous entendu parler des pr~servatifs ?", 43 % des
 

hommea et 23 'Aies feimes ont reondu affirmativment, mais seulement 57 % de
 

ces derniera savaient o6 les obtenir.
 

Au regard de ces ,onnees, ii est satisfaisant de constater que la 
majorit4, 84 %) est consciente .du danger que represente le SIDA et mieux 

encore, z-ertains savent qu'on peut Idviter par le changement de comportement. 

Vu le nombre relativement peu elev@ des personnes qui ant entendu parler des 
preservatifa, et de ceux qui savent ou ies obtenir, . Ia situation alarmante 

des M.S.T. dans la population, le moment est venu dinformer la population 

comment faire face au danger qui Ia menace, de mettre A sa disposition dans un 

contexte culture! tchadien, .inproduit de bonne qualit6, les informer de son
 

usage correct, les motiver et les renseigner tu su)jet des points
 

d'approvisionnements; bref, de mettre en place un ban programme de Marketing
 

oc i -A.
 

Le projet de Marketing social que nous proposons se fera dabord A 

N'Djam~na, pendant la premiere ann~e du Rft; apr~s lea dispositions seront 

prises pour 1dtendre sur les autres grandes villes du pays A savoir Bongor,
 

Sarh, Moundou et Abeche.
 

1. r)BTOJEfI F IUUFA L 

Pr~venir la tranismission de l'infection a VIH par voie sexuelle en
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mettant stir pied un projet de Marketing social.
 

1.1 ObJectif srpcifique
 

Promouvoir l'utilisation des prservatifs et 
le changement de
 
comportement sextel.
 

1.1.1 Stratgie
 

Analyser les habitudes et les comportements de la population dans le
 
domaine de la sexualit6.
 

Just ificat ion 

Le domaine de la sexualite en g6neral constitue un terrain oi lea 
aspects culturels, psychologiques sont importants. Les changements supposent
beaucoup de discernement, de souplesse et de temps. 

Des iors. 
une analyse profonde s'impose avant d'entreprendre toute
 
campagne de sensibilisation (promotion).
 

Une phase dinvestigation doit 6tre programme qui d~terminera les
 
modalit6s d'intervention.
 

Phase d'invlstigation 

Activites
 

- Identifier les groupes A risques et leurs leaders qui serviront de
 
porte d'entrde dans leurs communautes (observations participantes);
 

Femmes 4 partenaires multiples, militaires, jeunes....
 

- Identifier les canacx de transmission des messages (T.V. , radio,
 
journaux, face A face...);
 

- Analyser lea 
habitudes, les croyances et les comportements dans le
 
domaine de la sexualit6 en gndral et lacceptabilit6 des preservatifs en
 
particulier (groupe focalisL et observation participante);
 

- Determiner les contraintes qui freinent les changements de
 
comportements et l'adoption du pr~servatif comme moyen de protection
 
(observation participante et entrevue en profondeur);
 

- Trouver ies moyens de contourner ces contraintes;
 

- Intervenir dans ces groupes A risques identifi~s par une 
recherche/action fmthode psychosociale) visant le changement de comportement; 

- Identifier les r~seaux de distribution publics ou priv~s existants ou 
A cr~er; 

Fixer un prix des pr~servatifs qui soit A la hauteur du pouvoir d'achat 
des utilisateurs; 
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- Estimer la demande des pr~servatifs compte tenu du nombre estim6 des
 

utilisateurs;
 

Appr6cier les conditions mat&rielles de stockage et de distribution.
-


Pendant cette phase des interventions peuvent 6tre rdalis6es dans les
 

groupes cibles bien ddfinis notamment les militaires, les femmes A partenaires
 

multiples, les jeunes ....
 

Au ddbut de cette phase, une formation est ndcessaire pour initier le
 

personnel a ce genre de recherche et au gestionnaire du projet, les notions de
 

base de management d'un projet de Marketing social.
 

Ainsi, il serait souhaitable que l'OMS/Gen~ve affecte un Consultant pour
 

wumois au ddbut du P.M.T.
 

Au cours de cette phase, la mdthode de choix est lobservation
 

participante qui privil~ge l'enqu~te en profondeur, les dynamiques de groupes
 

et les interconnections. Les entrevues en profondeur seront mendes autour des
 

th!mes g6n&rauz (telle la sexualit6) ou sppcifiques (idees sur les
 

prdservatifs). Cette phase va durer 6 mois, au septi~me mois, l'6quipe fera son
 

rapport et avec !'aide d'un consultant planifiera suivant les donn6es du
 

terrain le ddroulement de la seconde phase.
 

1.1.2 StaZ i
 

- Promouvoir l'usage des prdservatifs et le changement de comportement, 

assurer leur distribution permanente et diversifier les points de vente. 

Justification
 

11 faut assurer la bonne qualit6 des prdservatifs, & un prix accessible
 

A tous les utilisateurs poteitiels. Une bonne promotion utilise les vojes de
 

transmission des messages pr~f6r6s des utilisateurs (radio, T.V., journaux,
 

th@itres, chansons, face A face...), et utiliser son propre language; il faut
 

qu'ils comprennent qu'on s'adresse a eux. II faut diversifier les points de
 

vente des pr6servatifs et les rendre accessibles a tout moment, lorsque
 

l'utilisateur en aura besoin.
 

Phase de r6alisation
 

Activit~s
 

Formuler les arguments servant de base pour la pr6paration du matriel
 
d'information;
 

-


Mener une recherche action aupr~s des groupes identifi6s dans la
 

population g~n6rale visant le changement de comportement.
 
-


Au cours de ces interventions, l'emploi correct des prdsjrvatifs sera
 

drmontr6, 
ses bienfaits vis-&-vis des M.S.T. et du SIDA et les endroits o i on
 

peut 3'approvisionner.
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- Int~grer dans les spminaires, les doctuments, les concours des chansons 
organis&s par l'IEC, Line information sur les prrservat.fs; 

- Mettre sur pied tin circuit de distribution diversifi@ englobant tous
 
les secteurs impliqu~s : publics, ,entres sociaux, dispensaires pour MST,
 
arm~e, jeunes ... ) et prives rpharmacie, bars, hitels. -NG... ), en ,ue
 
d'atteindre toutes les couches Je !a populati,-on.
 

- 1:st3urer les mcdalits de 1istribution et le contrC e. 

Au d~but de cette phase, on consultant illS sera mis a la disposition de 
1'6quipe pour Y'initier et suivre pendant on mois ie deibut de la promotion des 
preservat ifs. 

Le projet de Marketing social fait partie int6grante ciu programme 
national le lutte contre ie SIDA, son role 6tant d'encourager la population & 
adopter Ln comportement protectif contre le VIH, en mettant A leur disposition 
tne promotion (adaptde A leurs cultures). des preservatifs de bonne qualit@ et 
en a3ssurant lur disponibilit6 pe*rmanente grace d one bonne distribution et un 
prix accessible aux utilisateurs.
 

Ii travaillera en 6troite collaboration avec LIEC SIDA et les
 
structures etatiques engagies dans cette lutte, telles que le Ministere de la
 
Sante Ptiblique (SMI/BEF , les Affaires sociales (foyers sociauxj, la Difense
 
nationale, !'Information, la Jeunesse et Sport, lEducation...
 

Dans le 3ecteur priv6, des points de ventes existants seront ravitaillis
 
en preservatifs teIes que pharmacies...', d'autres seront cr@es (bars, hotels
 
et communaut6s si necessaire). 

Pour la bonne marche ]lu projet, le suivi se fera & plusieurs niveaux 

- Au niveau de chaque membre de 1'6quipe; chaque membre du groupe des
 
enquiteurs prendra note de ses experiences au cours des interventions;
 

- Une mise en commun de 1 iquipe se fera chaque samedi de la semaine et 
sera reatmee dans tn procis-':erbal. 

- On notera aussi les contacts faits avec les institutions ou ies 
communautis qui solliciteront des interventions, le nombre des participants d 
chaque intervention, les nouvelles idies et contraintes rencontries; 

L- consultant devra passer en revue tous lea proces-verbaux faits en
 
son absence pour appricier le travail dij& effectu6 afin de relever et corriger
 
les difaillances s'il y en a ou donner les directives des prochaines
 
interventions.
 

EVALUATION
 

- L'4ivaluation de grotipe sera faite avec totis lea participants de chaque 

http:prrservat.fs
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groupe en quatre phases
 

- quelques joure apres 1 intervention
 
-tin mois apr~s
 
-six mois apr&3
 
- n mois avant la fin de 1 anne
 

Elle se fera dan3 les discussions de groupe ou individuellement, du 
ou de 1'6chec de 1 emploi des preservatifs, des contraintes rencontrees 

etpar des rapportsanonymes de taux d utilisation des pr6servatifs. 
,LICCes 


-Ver3s la fin deI'Vanne, une enqu~te CAP peut &tre faite dans un groupe 
--quin.-a-suivi.-queL,-lEC.et.-dans un-groupe- iola-recherche-action et promotion____­

7~ont 6t6 effectu~s,. la comparaison des rUItatS pourra doriner une id6e sur 
1'efficacit6 de la mthode quant au changementde comportement et le niveau 
dadoption du pr6servatif comme moyen de prutection contre lesM.S.T. 

- Vu que nous allons collaborer 6troitement avec les services de Sant6 

des Armies et lee dispensaires des M.S.T., une diminution du nombre des cas des
 

MST au cours de la premi~re ann6e sera un indicateur de premier choix du taux
 

d'utilisation des pr~servatifs et de leur efficacit6.
 

Le nombre de prdservatifs vendus dans les diff6rents points de ventes
 

approvieionn~s par le projet ou autres vendeurs (PHARMAT) et autree services
 

utilisateurs (SMI/BEF, Affaires Sociales...) est tn autre indicateur de
 
1'efficacit6 de la promotion.
 

Ressources humaines
 

ventes -le responsable gestionnaire et le distributeur dans les points de 
ventes seront affect6s par le Minist~re de la Sant6 Publique;
 

- les encadreurs seroat affect~s au projet par l'Institut national de la 

Recherche en Sciences humaines, sous la demande du Minist6re de la Sant6 
Publique : 

- les enqu~teurs proviendront du Ministare des Affaires sociales;
 
- un consultant sera envoy6 par lOMS/Gen~ve. 

Il faut noter que le personnel eet pay6 par le gouvernement et que
 
seules lee lndemnit6s seront ajout~es par le projet.
 

Ressources matrielles 

- Le projet utilisera les v~hicules disponibles au programme national de
 

lutte pour le SIDA;
 

- Les bureaux seront attribu~s par le Ministare de la Sant6 Publique
 
ainsi que lee salles de stockage, cee derni~ree sont bien 6quip~es par la
 
D.P.A.S.
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Calendrier des activita
 

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
 

Phase d'investigation
 

- Formation
 

- Identification des
 
groupes a risques,
 
leaders et les con­
traintes au changement 

- R6daction du rapport, 
avec le concours du 
consultant. 

Phase de reali~ation
 

- Formation 

- Intervention dans les
 
groupes A risque 

- Evaluation dans les 
groupes A risque 

- Intervention dans les 
groupes identifies 
dans la population
 
en g~n~ral .
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l@re anne 

BUDGET 

I - Responsable gestionnaire 13.200 US$ 

1 

2 

- Personne pour la distribution et 
manutention 
6 enqu~teurs 

- Encadreurs 6.000 US$ 

1 - Consultant (2 mois) 
Voyage 

Mat~riel didactique 

14.220 
3.125 

500 

US$ 
US$ 

US$ 

Condoms 10.000 US$ 

Mat~riel de bureau 2.000 US$ 

Impr#vus 10 % 4.805 US$ 

53.850 US$ 

\ 
 1 


